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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a examiné la proposition de décret modifiant les articles
2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité et insérant les
articles 33bis/3 à 33bis/6, déposée par Messieurs Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine, Douette et Hazée (Doc. 287 (2020-
2021) – Nos 1 et 1bis).

I. RÉSUMÉ

La proposition de décret vise à imposer la décision
d’un juge de paix avant toute coupure de fourniture
d’électricité et à supprimer le dispositif des compteurs
à budget. Elle a également pour but de permettre aux
juges de paix de demander le placement d’un compteur
communiquant avec une option de prépaiement. Enfin,
elle a pour objectif de garantir aux citoyens le droit à

un débat contradictoire, d’assurer que les décisions
prises le sont par une autorité impartiale et indépen-
dante et de prévoir une voie de recours effective.

Par 8 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption de la proposition de décret, telle
qu’amendée, par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 5 octobre 2020, MM. Frédéric, Wahl,
Bierin, Fontaine, Douette et Hazée ont déposé une pro-
position de décret modifiant les articles 2, 33bis/1, 34
et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation
du marché régional de l'électricité et insérant les ar-
ticles 33bis/3 à 33bis/6 (Doc. 287 (2020-2021) – Nos 1
et 1bis).

Elle a été envoyée en Commission de l’énergie, du
climat et de la mobilité le 14 octobre 2020.

La Commission s’est réunie les 26 octobre 2020, 11
janvier 2021, 26 avril 2021 et 31 janvier 2022.

Des amendements (Doc. 287 (2020-2021) – Nos 2, 3,
7bis et 8) ont été déposés.

Des sous-amendements (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 9) ont été déposés.

En date du 14 octobre 2020, le Président du Parle-
ment de Wallonie a décidé de solliciter l’avis de l’Au-
torité de protection des données conformément à l’ar-
ticle 26, §1er, de la loi du 3 décembre 2017 portant
création de l’Autorité de protection des données sur la
proposition de décret (Doc. 287 (2020-2021) – Nos 1 et
1bis).

Cet avis a été remis le 27 janvier 2022 (Doc. 287
(2020-2021) – N° 6).

Le 26 avril 2021, en application de l’article 109.1 du
Règlement du Parlement de Wallonie, la Commission
a décidé de demander au Président du Parlement de
Wallonie de solliciter l’avis du Conseil d’État sur les
amendements (Doc. 287 (2020-2021) – Nos 2 et 3).

Ces avis ont été remis le 17 juin 2021 (Doc. 287
(2020-2021) – Nos 4 et 5).

Le 16 novembre 2020, la Commission a sollicité
l’avis écrit :

– du  Réseau wallon pour  l'accès  durable à l'énergie
(RWADE);

– du Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté
(RWLP);

– de l'Ordre des barreaux francophones et germano-
phone (AVOCATS.BE);

– d'INTER-REGIES;

– de la Fédération des centres publics d’action sociale
(CPAS) de Wallonie;

– de Test Achats;

– de la Commission wallonne pour l’Énergie (C-
WaPE);

– de M. Wallenborn, enseignant et chercheur à l’Uni-
versité Libre de Bruxelles (ULB);

– de la Fédération générale du travail de Belgique
(FGTB);

– de la Confédération des syndicats chrétiens (CSC);

– de la Fédération belge des entreprises électriques et
gazières (FEBEG);

– de la Fédération des Gestionnaires de Réseaux Elec-
tricité et Gaz en Belgique (SYNERGRID);
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– de l’Union royale des juges de paix et des juges au
Tribunal de police de Belgique;

– de M. Robert, juge de paix.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin, Desquesnes,
Douette, Florent (Rapporteur), Fontaine (Président),
Frédéric, Hermant, Léonard, Mmes Mathieux, Nikolic.

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, Bellot, Mme
Cassart-Mailleux, MM. Cornillie, Demeuse, Di Mattia,

Dispa, Dodrimont, Dupont, Mmes Galant (Art. 47.3),
Goffinet, Greoli, Grovonius (Art. 47.3), MM. Hey-
vaert, Janssen, Mme Laffut, MM. Legasse, Maroy, Ma-
tagne, Nemes, Mmes Schyns, Sobry, M. Wahl (Art.
47.4).
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.

III. EXPOSÉ DE M. FRÉDÉRIC,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

M. Frédéric déclare qu’environ 28% des ménages
wallons se trouvent en situation de précarité énergé-
tique et que, dans le cadre de la crise sanitaire liée à la
pandémie de la Covid-19, la consommation énergé-
tique des ménages a sensiblement augmenté dès lors
que le travail à distance s’est accru.

Il indique que la proposition de décret a pour but de
modifier le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisa-
tion du marché régional de l’électricité en sorte d’im-
poser une décision d’un juge de paix avant toute cou-
pure de fourniture d’électricité et à supprimer le dispo-
sitif des compteurs à budget. Le texte à l’examen vise
également à autoriser les juges de paix à exiger le pla-
cement de compteurs communicants avec option de
prépaiement.

L’intervenant assure que les juges de paix qui ont
été consultés dans le cadre de la rédaction de la pré-
sente proposition de décret partagent les objectifs pour-
suivis par ses auteurs.

Il partage l’idée qu’il pourrait être utile que la Com-
mission puisse solliciter des avis écrits des acteurs
concernés.

L’orateur insiste sur le fait que la volonté est de sou-
tenir les personnes en situation de précarité et de per-
mettre aux juges de paix de prendre les décisions utiles
en tenant compte des intérêts des fournisseurs et des ci-
toyens qui éprouvent des difficultés.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

Réunion du 26 octobre 2020
 

1. Questions et observations des membres

M. Desquesnes se réjouit que les groupes de la ma-
jorité ont déposé une proposition de décret visant à ré-
pondre aux difficultés en matière de précarité énergé-
tique.

Il partage l’idée qu’il pourrait être utile de consulter
des acteurs compétents afin d'améliorer le texte à l’exa-
men.

Il souhaite également que l’avis du Conseil d’État
puisse être sollicité sur la proposition de décret.

2. Réponses des auteurs

M. Bierin indique que des gestionnaires de réseau
de distribution (GRD) ont été consultés dans le cadre
de l’élaboration de la proposition de décret.

Il partage l’idée qu’il pourrait être utile de demander
l’avis du Conseil d’État sur la proposition de décret.

M. Wahl se déclare favorable à ce que des correc-
tions techniques puissent être apportées au texte à
l’examen mais ne souhaite pas en modifier le fond.

M. Frédéric estime qu’il est urgent que des mesures
puissent être prises afin d’aider les personnes en diffi-
culté.

Réunion du 11 janvier 2021

1. Questions et observations des membres

M. Desquesnes relève que si des avis favorables
quant à la proposition de décret ont été exprimés, cer-
tains acteurs s’interrogent sur l’efficacité du système
envisagé.
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Il estime qu’afin de lutter contre la précarité énergé-
tique, il pourrait être utile d’encourager davantage,
d’une part, la rénovation du bâti et, d’autre part,
l’usage d’appareils peu énergivores.

L’intervenant doute de l’efficacité du système prévu
par le texte à l’examen dès lors que le système judi-
ciaire doit déjà examiner de nombreuses demandes.

Il souhaite que les autorités puissent renforcer la
lutte contre les abus.

Il déclare que le Groupe cdH compte déposer des
amendements visant à contrebalancer le pouvoir des
fournisseurs d’énergie.

L’orateur s’interroge sur l’opportunité de charger les
commissions locales pour l’énergie (CLE) de prendre
les décisions utiles en la matière afin d’éviter d’ag-
graver le phénomène de judiciarisation.

Il considère que les centres publics d’action sociale
(CPAS) sont les plus à même d’accompagner les per-
sonnes en difficulté.

M. Hermant estime qu’il n’est pas normal que des
coupures d’électricité puissent être effectuées.

Il considère également qu’il est important que les
personnes en difficulté soient suffisamment soutenues
et informées quant aux dispositifs existants.

Il souhaite que des réflexions à ce sujet puissent en-
core avoir lieu avec l’ensemble des groupes politiques
avant de procéder au vote.

2. Réponses des auteurs

M. Frédéric souligne que la proposition de décret
est plus ambitieuse que ce que prévoit la Déclaration
de politique régionale (DPR) 2019-2024.

Il indique que les auteurs de la proposition de décret
considèrent qu’il est nécessaire de mettre en place une
procédure visant à protéger les consommateurs et im-
pliquant l’intervention d’un juge de paix.

L’orateur assure qu’il est envisagé de proposer l’éta-
blissement d’une procédure similaire concernant le sec-
teur du gaz.

Il déclare que les auteurs de la proposition de décret
entendent également déposer des amendements visant
à améliorer le dispositif.

M. Wahl précise que les amendements que les au-
teurs entendent proposer visent à tenir compte des avis
écrits des organismes que la Commission a sollicités.

M. Bierin relève que le Réseau Wallon de Lutte
contre la Pauvreté (RWLP), la Confédération des syn-
dicats chrétiens (CSC), la Fédération générale du tra-
vail de Belgique (FGTB) et Test Achats ont émis un
avis positif sur la proposition de décret.

Il insiste sur le fait que le texte à l’examen vise à
supprimer le mécanisme relatif aux compteurs à bud-
get.

Il considère qu’il revient au pouvoir législatif de dé-
finir les droits et obligations des particuliers et que la
vérification du respect des dispositions en vigueur in-
combe au pouvoir judiciaire.

3. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre comprend que la volonté des auteurs
de la proposition de décret est de renforcer l’accès des
citoyens aux différentes sources d’énergie.

Il relève que les objectifs poursuivis dépassent ceux
fixés par la DPR.

L’intervenant partage l’idée qu’il pourrait être utile
de demander l’avis du Conseil d’État quant au texte à
l’examen en sorte de pouvoir y apporter des correc-
tions techniques.

Il souligne que les CPAS disposent de moyens li-
mités et qu’ils doivent traiter un nombre important de
dossiers.

Réunion du 26 avril 2021

Observations des auteurs

M. Frédéric déclare qu’en suite des réflexions me-
nées et de la réception des avis écrits sollicités, les au-
teurs de la proposition de décret comptent déposer des
amendements (Doc. 287 (2020-2021) – N° 2) visant à
améliorer le dispositif. Il plaide pour que la Commis-
sion demande au Président du Parlement de Wallonie
de solliciter l’avis du Conseil d’État sur ces amende-
ments qui sera rendu dans un délai de 60 jours, en ap-
plication de l’article 109.1 du Règlement.

M. Bierin considère qu’il serait utile que le Conseil
d’État puisse examiner ces amendements qui sont le
fruit d’une collaboration entre les différents groupes de
la majorité.

M. Wahl déclare qu’il lui semble important que le
Conseil d’État puisse rendre un avis sur ces amende-
ments dans un délai de 60 jours afin d’étudier rapide-
ment les corrections techniques à apporter au texte à
l’examen.

Il insiste sur le fait que les amendements déposés par
la majorité visent à tenir compte d’avis exprimés par
différents organismes qui ont été consultés ainsi qu’à
vérifier la solidité juridique de la proposition de décret.

Réunion du 31 janvier 2022

1. Questions et observations des membres

M. Mugemangango insiste sur le fait que beaucoup
de ménages se trouvent en situation de précarité éner-
gétique.

Il lui semble que la volonté des auteurs de la proposi-
tion de décret est positive dès lors qu’elle vise à dé-
fendre les consommateurs.

Il souhaite que des mesures puissent être prises en
sorte de mettre fin aux coupures d’énergie et regrette
que le texte à l’examen ne vise pas à empêcher de
telles coupures.

L’orateur estime que l’influence des fournisseurs sur
le marché de l’énergie est problématique.
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Il regrette également que les groupes de la majorité
n’aient pas communiqué plus tôt les amendements
(Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis) en sorte de pouvoir
les examiner plus en détail.

Il lui semble que ces nouveaux amendements dé-
posés par la majorité visent à changer fondamentale-
ment l’esprit de la proposition de décret.

Il souhaite savoir quelles mesures sont prévues lors-
qu’une personne concernée ne répond pas aux lettres
qui lui sont adressées si des factures demeurent im-
payées.

Il regrette que le dispositif envisagé :

– n’empêche pas que des coupures d’énergie puissent
être prononcées; 

– responsabilise excessivement des personnes en diffi-
culté; 

– n’entrera pas en vigueur avant plusieurs mois.

Il indique qu’il compte déposer deux sous-
amendements (Doc. 287 (2020-2021) – N° 9) visant à
améliorer les amendements déposés par les groupes de
la majorité.

L’intervenant estime cependant qu’il est positif,
d’une part, de renforcer le rôle des juges de paix et,
d’autre part, d’interdire les coupures d’énergie en pé-
riode hivernale.

Il se déclare inquiet que certaines personnes concer-
nées ne puissent pas répondre aux lettres qui leur sont
adressées.

Il souhaite que le Gouvernement puisse prendre des
mesures utiles afin de soutenir davantage les ménages
en situation difficile.

Il considère que l’accès à l’énergie est un droit fon-
damental qui doit pouvoir être garanti et qu’il est né-
cessaire de prévoir l’interdiction des coupures
d’énergie afin de respecter ce droit.

Il regrette également que le texte à l’examen ne vise
pas à aider les personnes endettées.

M. Desquesnes considère que les amendements dé-
posés par les groupes de la majorité sont positifs puis-
qu’ils prévoient des mesures d’accompagnement pour
les consommateurs concernés.

Il souhaite que les auteurs puissent communiquer un
tableau récapitulatif synthétisant les modifications en-
visagées par les amendements qui ont été déposés.

Il indique qu'il ne comprend pas pourquoi il n’est
pas prévu que le texte entre plus tôt en vigueur.

L’intervenant souhaite que le vote sur la proposition
de décret et les amendements envisagés puisse inter-
venir à une date ultérieure en sorte de pouvoir les exa-
miner plus en détail et, le cas échéant, proposer des
améliorations.

Il déclare qu’il a déposé des amendements (Doc. 287
(2020-2021) – N° 8) tenant compte des observations
formulées par le Conseil d’État (Doc. 287 (2020-2021)
– N° 5) sur les amendements que le Groupe cdH avait
préalablement déposés (Doc. 287 (2020-2021) – N° 3).

Les nouvelles modifications envisagées visent à :

– éviter d’alourdir le travail des juges de paix;

– assurer un accompagnement des personnes en situa-
tion de difficulté; 

– renforcer le rôle des commissions locales pour
l’énergie (CLE).

Il estime que des améliorations doivent pouvoir en-
core être apportées au texte à l’examen.

Il souhaite savoir pourquoi les auteurs ne proposent
pas de prendre des mesures concernant le marché du
gaz.

L'intervenant regrette que le dispositif étudié ne per-
mette pas d’aider les ménages à payer leurs factures
d’énergie.

Il demande enfin si les auteurs de la proposition de
décret ont pu évaluer le coût que représenterait la mise
en oeuvre des dispositions prévues.

2. Réponses des auteurs

M. Frédéric estime qu’il est important que les ci-
toyens puissent bénéficier d’un approvisionnement en
énergie suffisant, en ce compris les personnes en situa-
tion de précarité.

Il souligne que le texte à l’examen a été élaboré en
suite de la consultation des acteurs compétents.

L’intervenant déclare que des amendements ont été
déposés (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis) visant à
tenir compte de remarques formulées par le Conseil
d’État.

Il insiste sur le fait que la volonté des auteurs est
d’apporter une protection supplémentaire aux consom-
mateurs.

L’orateur indique que la proposition de décret a pour
objectif d’imposer la décision d’un juge de paix avant
qu’une coupure d’électricité puisse avoir lieu.

Il précise qu’il est également prévu de mettre fin au
dispositif des compteurs à budget et de le remplacer
par un mécanisme de compteurs communicants selon
des critères spécifiques. Le dispositif propose égale-
ment de permettre aux clients en difficulté de s’op-
poser formellement aux décisions prises.

Il lui semble important de pouvoir sensibiliser la po-
pulation pour s’assurer que les personnes concernées
connaissent les outils dont elles peuvent bénéficier.

Le texte à l’examen prévoit qu’afin de leur faciliter
la tâche, les lettres adressées aux ménages en difficulté
sont simplifiées et accompagnées de formulaires per-
mettant aux personnes concernées d’opter pour :

– un accompagnement par le CPAS compétent; 

– l'intervention d’un médiateur de dettes; 

– l'activation de la fonction de prépaiement; 

– l'intervention du Service régional de médiation pour
l’énergie (SRME) institué au sein de la Commission
wallonne pour l’Énergie (CWaPE).



7

Il indique que les amendements précités visent,
d’une part, à apporter des corrections techniques ou de
forme visant notamment à répondre aux observations
du Conseil d’État et, d’autre part, à préciser les dé-
marches à suivre si une difficulté devait survenir avec
un consommateur.

La proposition de décret dispose que lorsqu’une fac-
ture n’est pas payée dans un délai de quinze jours, une
lettre de rappel est adressée au consommateur concer-
né. Si, dix jours après réception de cette lettre de rap-
pel, le paiement de la facture concernée n’a toujours
pas été effectué, une lettre de mise en demeure est
adressée à la personne concernée à laquelle est joint un
formulaire présentant plusieurs options au consomma-
teur. Passé un certain délai, le fournisseur d’électricité
peut demander au gestionnaire de réseau de distribu-
tion concerné l’activation de la fonction de prépaie-
ment qui peut être refusée par le consommateur. Le
texte à l’examen autorise le fournisseur concerné à
saisir le juge de paix compétent ou à placer un comp-
teur communicant.

L’orateur souligne que cette procédure a fait l’objet
de discussions constructives avec les acteurs concernés
en sorte de répondre aux attentes des personnes qui ren-
contrent des difficultés pour payer leurs factures d’élec-
tricité.

Il assure que l’objectif poursuivi n’est pas d’ag-
graver le phénomène de judiciarisation. Les auteurs de
la proposition de décret souhaitent renforcer l’accom-
pagnement des personnes en situation de précarité.

L’intervenant précise que les juges de paix qui ont
été consultés dans le cadre de la rédaction de la propo-
sition et des amendements déposés ont approuvé le mé-
canisme envisagé et ont affirmé être prêts à accomplir
de nouvelles missions.

Il lui semble que l’adoption du texte à l’examen re-
présenterait une avancée en termes de protection des
droits des consommateurs.

Il souligne que les auteurs ont souhaité tenir compte
de l’avis de l’ensemble des acteurs consultés afin de
trouver un équilibre.

Pour ce qui concerne le secteur du gaz, il assure
qu’il est également envisagé d’adopter des mesures si-
milaires à celles prévues par la proposition de décret.

M. Bierin souligne le travail important qui a été réa-
lisé pour le texte à l’examen ainsi que les amende-
ments déposés.

Il relève que certains fournisseurs éprouvent eux-
mêmes des difficultés en raison de l’évolution des
prix.

Il affirme que les amendements (Doc. 287 (2020-
2021) – N° 7bis) qui ont été déposés tiennent compte
de l’avis rendu par le Conseil d’État (Doc. 287 (2020-
2021) – N°4) et visent à renforcer les droits des
consommateurs puisque le mécanisme envisagé in-
terdit toute coupure d’énergie sans intervention d’un
juge de paix.

Le texte à l’examen vise également à rétablir la pos-
sibilité de recours au système de prépaiement sur base
volontaire.

L’orateur remarque que la DPR précise qu’une ré-
flexion doit pouvoir être menée concernant la situation
générale du marché de l’énergie afin d’évaluer les
conséquences de sa libéralisation.

Il partage l’idée qu’il est important d’adopter rapide-
ment le texte à l’examen ainsi que les amendements
proposés par la majorité. Il se déclare ouvert à ce que
des discussions informelles puissent avoir lieu avec les
membres afin d’envisager des améliorations avant
l’examen de la proposition de décret par l’assemblée
plénière.

Il affirme qu’il est envisagé de modifier le décret du
19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché ré-
gional du gaz en sorte de prévoir un mécanisme simi-
laire. D’une manière générale, il lui semble qu’il pour-
rait être utile de créer un Code de l’énergie.

Il souligne que certains acteurs ne considèrent pas
que le système en vigueur en Région de Bruxelles-
Capitale soit problématique.

L’intervenant relève que beaucoup d’organismes
consultés dans le cadre de l’élaboration de la proposi-
tion de décret plaident pour la réintroduction d’un dis-
positif de prépaiement.

Il insiste sur le fait que la volonté est de préciser lé-
galement les informations utiles qui doivent être com-
muniquées aux consommateurs.

À propos des coûts budgétaires évoqués par M. Des-
quesnes, l'orateur souligne qu’une facture impayée ne
disparaît pas et qu’elle constitue une dette dans le chef
du consommateur qui doit la financer.

Il précise que l’entrée en vigueur du texte proposé
aura pour conséquence de réduire le nombre de comp-
teurs à budget.

Il souligne enfin qu’il est prévu que la CWaPE
puisse évaluer le système implémenté.

M. Douette déclare que le Groupe MR estime qu’il
est important de pouvoir trouver une solution afin de
pallier les difficultés que rencontrent de nombreux ci-
toyens.

Il précise que le dispositif envisagé vise, d’une part,
à améliorer l’information apportée aux personnes et,
d’autre part, à encadrer l’intervention des juges de paix
préalablement aux coupures d’énergie.

L’intervenant espère que le dispositif proposé per-
mettra de limiter le nombre de coupures d’énergie.

Il lui semble que le dispositif envisagé diffère sensi-
blement de ce qui existe en Région de Bruxelles-
Capitale dès lors qu’il vise à augmenter le nombre
d’options proposées aux citoyens concernés et non à
alourdir les procédures judiciaires.

Il souligne que le dispositif envisagé vise à renforcer
la défense des citoyens face aux risques de coupures
d’énergie.

Il insiste sur le fait qu’il est important de pouvoir
améliorer l’accompagnement des personnes concer-
nées ainsi que la communication à leur attention en
sorte de s’assurer qu’elles disposent de l’ensemble des
informations utiles pour comprendre la situation.
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3. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre salue le travail accompli par les
membres en suite des consultations des différents ac-
teurs.

Il observe que la DPR prévoit la réalisation d’une
évaluation du fonctionnement des compteurs à budget
mais il lui semble que la volonté des auteurs est de dé-
passer cet objectif.

Il souligne que le Gouvernement a pris plusieurs me-
sures visant à soutenir les ménages en difficulté pour
payer leurs factures d’énergie.

L'intervenant considère que la proposition de décret
permettra d’assurer l’accès à l’énergie des ménages
malgré les crises auxquelles la Wallonie est confron-
tée.

Il indique qu’il entend également actualiser les obli-
gations de service public qui incombent aux GRD.

Il assure enfin que le Gouvernement wallon sera at-
tentif à l’évolution des prix de l’énergie.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Amendement n°1 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à modifier l'intitulé de la pro-
position de décret

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°1 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à modifier l'intitulé de la
proposition de décret a été adopté par 8 voix et 1 abs-
tention.

Article 1er

Amendement n°2 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 1er

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°2 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 1er a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

M. Desquesnes justifie son abstention au motif qu’il
regrette la méthode de travail privilégiée par les
membres de la majorité.

Article 2

Amendement n°1 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 8) dé-
posé par MM. Desquesnes et Matagne visant à rem-
placer l'article 2

M. Desquesnes indique que l’amendement prévoit
de charger les commissions locales pour l'énergie
(CLE) de décider s’il convient ou non de mettre en
place des compteurs à budget.

Amendement n°3 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 2

M. Desquesnes relève que la proposition de décret
prévoit de charger les commissions locales pour
l'énergie (CLE) de décider s’il convient ou non de
mettre en place des compteurs à budget afin de mieux
accompagner les personnes en difficulté.

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 8)
déposé par MM. Desquesnes et Matagne visant à rem-
placer l'article 2 a été rejeté par 7 voix contre 1 et 1
abstention.

L’amendement n°3 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 2 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 3

Amendement n°2 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 8) dé-
posé par MM. Desquesnes et Matagne visant à rem-
placer l'article 3

M. Desquesnes déclare que l’amendement a pour
objectif de modifier l’article 33ter du décret du 12
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional
de l’électricité en sorte, d’une part, de prévoir que la
mise en place d’un mécanisme de prépaiement doit
être proposée par un gestionnaire de réseau de distribu-
tion (GRD) en suite d’une demande d’un fournisseur
et, d’autre part, de charger les CLE de statuer lorsque
des recours sont introduits par les personnes concer-
nées.
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Sous-amendement n°1 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 9) déposé par M. Mugemangango

M. Mugemangango déclare que le sous-
amendement vise à prévoir que le compteur à budget
imposé soit pourvu d’un limiteur de puissance.

Amendement n°4 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 3

M. Desquesnes s’interroge sur ce qui est prévu
lorsque les personnes concernées ne répondent pas aux
courriers qui leur sont adressés, voire ne les récep-
tionnent pas.

Il souhaite savoir si les dix jours du délai visé par le
dispositif sont des jours ouvrables ou de calendrier.

Il demande également pourquoi l’amendement vise à
supprimer la définition de la notion de plan de paie-
ment raisonnable.

Il estime que la disposition envisagée n’est pas claire
quant à la situation des personnes qui ne réceptionnent
pas les courriers qui leur sont adressés.

Il observe que les auteurs entendent charger la Com-
mission wallonne pour l’Énergie (CWaPE) de produire
un rapport annuel et souhaite savoir dans quel délai un
premier rapport pourrait être réalisé.

M. Bierin souligne que les expéditions de lettres
sont accompagnées par des envois par recommandé
afin de s’assurer que les personnes concernées puissent
prendre connaissance des informations qui leur sont
adressées.

Il déclare qu’il convient de se référer à la jurispru-
dence concernant la qualité des jours évoqués par M.
Desquesnes.

Il indique que le Conseil d’État a souhaité que les
dates utilisées comme référence soient celles de la ré-
ception par le consommateur de la lettre qui lui est
adressée et non celle à laquelle la lettre est envoyée par
l’expéditeur.

Il précise que le texte à l'examen prévoit de charger
le Gouvernement de définir la notion de plan de paie-
ment raisonnable.

Il lui semble que la CWaPE pourrait communiquer
les premières informations dont elle dispose à l’occa-
sion du dépôt au Parlement de Wallonie de ses rap-
ports annuels.

M. Frédéric indique qu’il ne voit pas en quoi il est
problématique que des consommateurs qui ne paient
pas leurs factures d’électricité puissent recevoir des
lettres de rappel dès lors qu’un accompagnement des
personnes en difficulté est prévu.

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 8)
déposé par MM. Desquesnes et Matagne visant à rem-
placer l'article 3 a été rejeté par 7 voix contre 1 et 1
abstention.

Le sous-amendement n°1 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 9) déposé par M. Mugemangango a été rejeté par 7
voix contre 1 et 1 abstention.

L’amendement n°4 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 3 a
été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Article 4

Amendement n°3 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 8) dé-
posé par MM. Desquesnes et Matagne visant à sup-
primer les articles 4 à 12

Cet amendement n'a fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Sous-amendement n°2 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 9) déposé par M. Mugemangango

M. Mugemangango déclare que le sous-
amendement vise, d’une part, à rendre obligatoire le re-
cours à un juge de paix et, d’autre part, à réaffirmer
que le compteur à budget imposé soit pourvu d’un limi-
teur de puissance.

Amendement n°5 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 4

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Le sous-amendement n°2 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 9) déposé par M. Mugemangango a été rejeté par 7
voix contre 2.

L’amendement n°5 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 4 a
été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

L’amendement n°3 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 8)
déposé par MM. Desquesnes et Matagne visant à sup-
primer les articles 4 à 12 a été retiré par ses auteurs.

Article 5

Amendement n°6 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 5

M. Desquesnes regrette que la disposition envisagée
soit favorable aux consommateurs en défaut de paie-
ment. Il indique qu’il préférerait que le coût engendré
pour les GRD par les défauts de paiement soient sup-
portés par le budget régional.

M. Bierin souligne que les factures impayées ne dis-
paraissent pas et qu’elles constituent une dette dans le
chef des personnes en défaut de paiement.

M. Douette indique qu’à terme, l’ambition des au-
teurs de l’amendement est de permettre de limiter les
sommes à payer.
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Vote

L’amendement n°6 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bi)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 5 a été
adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 6

Amendement n°7 (Doc. 287 (2020-2021) – N°7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 6

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°7 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 6 a
été adopté par 7 voix contre 1 et 1 abstention.

Article 7

Amendement n°8 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 7

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°8 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 7 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 8

Amendement n°9 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 8

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°9 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 8 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 9

Amendement n°10 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à remplacer l'article 9

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°10 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à remplacer l'article 9 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 10

Amendement n°11 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à supprimer l'article 10

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°11 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à supprimer l'article 10 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention. 

Article 11

Amendement n°12 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à supprimer l'article 11

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°12 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à supprimer l'article 11 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 12

Amendement n°13 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à supprimer l'article 12

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’amendement n°13 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-
taine, Douette et Hazée visant à supprimer l'article 12 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 13

Amendement n°14 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)
déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine,
Douette et Hazée visant à supprimer l'article 13

Cet amendement n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.
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Vote

L’amendement n°14 (Doc. 287 (2020-2021) –
N° 7bis) déposé par MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fon-

taine, Douette et Hazée visant à supprimer l'article 13 a
été adopté par 8 voix et 1 abstention.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix et 1 abstention, la Commission de l'énergie,
du climat et de la mobilité recommande l’adoption de la
proposition de décret, telle qu’amendée, par l’assemblée
plénière.

VII. RAPPORT

A l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-P. FLORENT

Le Président,

E. FONTAINE



12

VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation

du marché régional de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/5

Article 1er

Dans l’article 2 du décret du 12 avril 2001 relatif à
l’organisation du marché régional de l’électricité, les
modifications suivantes sont apportées :

1° le 57°bis est remplacé par ce qui suit :

« 57°bis « activation de la fonction de prépaie-
ment » : l’action de placer un compteur intelligent
et d’activer le prépaiement sur ce dernier ou l’ac-
tion d’activer le prépaiement sur un compteur intel-
ligent déjà placé; »;

2° le 58° est remplacé par ce qui suit :

« 58° « période hivernale » : la période s’étendant
entre le 1er novembre et le 31 mars. Le Gouverne-
ment peut moduler cette période en fonction des
conditions climatiques; »;

3° l'article est complété par un 77° rédigé comme
suit :

« 77° « fourniture minimale garantie » : alimenta-
tion en électricité assurée par l’activation d’un limi-
teur de puissance selon les modalités déterminées
par le Gouvernement. ».

Art. 2

L'intitulé de la section 1e du chapitre VII du même
décret est remplacé par ce qui suit :

« Clients protégés et procédure de défaut de paie-
ment ».

Art. 3

L'article 33bis/1 du même décret est remplacé par ce
qui suit :

« Art. 33bis/1. L’échéance de la facture relative à la
consommation d’électricité ne peut être inférieure à
quinze jours à dater de son émission. En cas de non-
paiement du montant facturé, le fournisseur envoie un
rappel. La nouvelle date d’échéance ne peut pas être in-
férieure à dix jours. Le rappel informe le client de la
nouvelle date d’échéance, de la faculté de faire appel
au C.P.A.S. ou à un médiateur de dette agréé et de la
procédure suivie si le client n’apporte pas de solution
quant au paiement de la facture. En cas d’absence de
réaction du client, le fournisseur envoie une mise en
demeure par lettre recommandée et par voie postale.
En cas de mise en demeure du client, le fournisseur est

tenu d’inviter son client à le contacter pour conclure
un plan de paiement raisonnable et d’informer son
client de la possibilité de bénéficier de l’assistance
d’un C.P.A.S. ou d’un service de médiation de dettes
dans sa négociation. Le fournisseur informe son client
du délai dont il dispose pour conclure avec lui un plan
de paiement raisonnable.

Après l’expiration du délai de quinze jours suivant la
réception du courrier recommandé de mise en demeure
qui ne peut viser qu’un montant supérieur au minimum
de dette fixé par le Gouvernement, en cas d’absence de
réaction du client, de refus de conclusion d’un plan de
paiement raisonnable, le client est déclaré en défaut de
paiement.

Le Gouvernement arrête la forme et le contenu des
formulaires que le fournisseur doit joindre aux cour-
riers de mise en demeure et de déclaration de défaut de
paiement qu’il adresse au client en application des ali-
néas 1er et 4. Ces formulaires indiquent, notamment, de
façon explicite et lisible, que le client peut effectuer un
ou plusieurs des choix suivants, en détaillant chacun
d’eux en un court paragraphe :

– demander l’activation de la fonction de prépaie-
ment. Si le client marque son accord de façon expli-
cite par écrit, le fournisseur peut demander l’activa-
tion du prépaiement auprès du gestionnaire de ré-
seau. Dans ce cas, le prépaiement est automatique-
ment couplé à une limitation de puissance en cas de
non-rechargement en vue d’assurer une fourniture
minimale garantie d’électricité au client protégé.
En cas de non-paiement de la consommation sous
limiteur de puissance, le fournisseur peut activer la
procédure prévue en cas de non-réponse au présent
formulaire;

– demander la conclusion d’un plan de paiement rai-
sonnable;

– demander l’aide du C.P.A.S.;

– faire appel au service de médiation de la CWaPE;

– demander le lancement d’une procédure de média-
tion de dettes;

– demander la saisine du juge de paix par requête
conjointe.

Le fournisseur informe le client en défaut de paie-
ment par courrier et y joint le formulaire indiqué à
l’alinéa 3. Ce courrier indique également au client que
son nom, son prénom, son adresse postale, son numéro
de téléphone et le cas échéant son adresse électronique
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seront transmises au C.P.A.S. dans les dix jours de la
réception du courrier pour lui permettre de bénéficier
de son assistance dans la négociation d’un plan de paie-
ment raisonnable, d’aides financières ou de mesures de
guidance. Le client peut s’y opposer par courrier dans
les cinq jours.

Il indique également que, dans les trente jours calen-
drier de la réception du courrier et en cas d’absence de
réponse aux formulaires joints aux courriers de mise
en demeure et de déclaration de défaut de paiement, le
fournisseur demande l’activation de la fonction de pré-
paiement, avec fourniture minimale garantie pour les
clients protégés, au gestionnaire de réseau ou saisit le
juge de paix pour demander la résiliation du contrat de
fourniture. Le fournisseur informe également le client
de son droit de refuser l’activation du prépaiement et
des conséquences d’un éventuel jugement par défaut.
Ce délai est allongé de maximum trente jours à la de-
mande du C.P.A.S., le temps de l’analyse socio-
budgétaire, d’une éventuelle prise de décision concer-
nant une aide financière et de la négociation d’un plan
de paiement raisonnable avec le fournisseur.

À tout moment de la procédure, en cas de conclusion
d’un plan de paiement raisonnable entre le client et son
fournisseur, la procédure applicable en cas de non-
paiement ou la procédure de défaut de paiement est
suspendue. Le fournisseur communique par écrit au
client le plan de paiement conclu ou toute modification
de celui-ci.

En cas de non-respect de la procédure choisie dans
le formulaire joint aux courriers de mise en demeure et
de déclaration de défaut de paiement ou en cas de non-
respect du plan de paiement raisonnable, le fournisseur
demande l’activation de la fonction de prépaiement,
avec fourniture minimale garantie pour les clients pro-
tégés, au gestionnaire de réseau ou saisit le juge de
paix pour demander la résiliation du contrat de fourni-
ture.

Dans le cadre de son rapport annuel, la CWaPE com-
munique au Gouvernement et au Parlement wallon un
rapport sur les procédures menées devant la justice de
paix dans le cadre d’un défaut de paiement. Ce rapport
recense le nombre de dossiers, la durée moyenne de
traitement, les fournisseurs concernés, l'issue des juge-
ments concernés et les montants de l’impayé pour le-
quel la procédure a été initiée.

Conformément au droit européen, le client a la possi-
bilité à tout moment de conclure un nouveau contrat de
fourniture.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d'appli-
cation du présent article sauf celles qui sont visées à
l’alinéa 8. ».

Art. 4

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/3
rédigé comme suit :

« Art. 33bis/3. §1er. Aucune coupure d'électricité ne
peut être effectuée sans l'autorisation du juge de paix.

Le fournisseur peut demander l’activation de la fonc-
tion de prépaiement au gestionnaire de réseau dans les
cas prévus à l’article 33bis/1. L’activation du prépaie-

ment ne peut être imposée si le client a demandé la sai-
sine du juge de paix par requête conjointe ou s’il a re-
fusé cette activation. Dans ce deuxième cas, le fournis-
seur saisit le juge de paix par requête contradictoire.

Pour les clients protégés, lorsque le prépaiement est
activé sur décision du juge de paix, il est automatique-
ment couplé à un limiteur de puissance en vue d'as-
surer une fourniture minimale garantie d'électricité.
Cette fourniture minimale garantie porte sur une puis-
sance de dix ampères et est garantie au client protégé
pendant une période de six mois, sans préjudice d’une
durée plus longue décidée par le juge de paix. Le client
protégé est alimenté par son gestionnaire de réseau de
distribution dès que son fournisseur l'a déclaré en dé-
faut de paiement.

§2. Le paragraphe 1er n'est pas applicable lorsque la
coupure est requise au motif que la sécurité des biens
ou des personnes ou le bon fonctionnement du réseau
de distribution est gravement menacé. Le paragraphe
1er n’est également pas applicable lorsque la coupure
résulte de l’application de la procédure de régularisa-
tion prévue dans le cadre d’un déménagement ou en
cas de bris de scellés.

§3. Toute coupure effectuée sans l'autorisation du
juge de paix sur la base du présent article fait l'objet
d'une mesure d'information par courrier, mentionnant
au client les raisons précises qui ont justifié cette cou-
pure, ainsi que la durée de celle-ci. Une copie de la
lettre est adressée à la CWaPE.

§4. Le fait qu’un ménage ne procède pas à l’activa-
tion volontaire du prépaiement ne porte pas préjudice à
l’octroi d’une aide prévue dans le cadre d’une autre lé-
gislation. ».

Art. 5

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/4
rédigé comme suit :

« Art. 33bis/4. Sans préjudice de l'article 33bis/3, la
coupure d'un client ne peut intervenir durant la période
hivernale, période durant laquelle la fourniture à
charge du client est assurée par le gestionnaire de ré-
seau de distribution. Cette interdiction de coupure d'un
client concerne les demandes de coupure sur autorisa-
tion du juge de paix et les demandes de coupure d'un
point de prélèvement pour lequel le contrat arrive à
terme durant la période hivernale. Lorsque le motif de
la demande de coupure d'un point de prélèvement est
l'échéance du contrat durant la période hivernale, la de-
mande de coupure est exécutée à l'expiration de la pé-
riode hivernale, sauf si le consommateur dispose d'un
nouveau contrat de fourniture portant sur le point de
prélèvement concerné. ».

Art. 6

Dans l’article 34, §1er, 3°, du même décret, le c) est
remplacé par ce qui suit :

« c) assurer l’activation de la fonction de prépaie-
ment conformément à l’article 33bis/3. Le Gouverne-
ment arrête le délai et les modalités d’activation et de
désactivation, sur base volontaire et sur base d’une dé-
cision de justice, par le gestionnaire de réseau. Si le
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gestionnaire de réseau de distribution dépasse, pour
des raisons qui lui sont imputables, le délai d’activa-
tion établi par le Gouvernement, il est redevable au
fournisseur qui a introduit la demande d’activation de
la fonction de prépaiement d’une intervention forfai-
taire dont la méthode de calcul du montant est fixée
par le Gouvernement après avis de la CWaPE. ».

Art. 7

Dans l’article 35, §1er, alinéa 2, du même décret, le
1° est remplacé par ce qui suit :

« 1° lorsque la fonction de prépaiement a été activée
conformément au présent décret; ».

Art. 8

Par dérogation au présent décret, durant une période
de six mois à partir de son entrée en vigueur, si un ges-

tionnaire de réseau de distribution n’est pas encore en
capacité d’activer la fonction de prépaiement, il pro-
cède au placement d’un compteur à budget dans les
conditions prévues par l’article 33bis/3 du décret du 12
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional
de l’électricité.

Les compteurs à budget installés avant l’entrée en vi-
gueur du présent décret peuvent, de l’accord des par-
ties, être maintenus.

Art. 9

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
septième mois qui suit celui de sa publication au Moni-
teur belge.



 Beez, le 7 décembre 2020. 
IW/20/C.226-annexe 
JFT/SL/LG/DW 
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Proposition de décret modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret 
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité 

et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6 

La proposition de décret vise à imposer la décision d’un juge de paix avant toute coupure de fourniture 
d’électricité et à supprimer le dispositif des compteurs à budget, tout en permettant au juge de paix 
d’imposer notamment le placement d’un compteur communicant avec option de prépaiement. 

La FGTB wallonne estime que cette proposition représente une avancée incontestable vers le respect 
du droit de tout citoyen à l’accès durable à l’énergie, qui est un droit fondamental indispensable pour 
mener une vie conforme à la dignité humaine, ainsi que le rappelle le préambule du texte. 

La sortie des compteurs à budget et l’obligation du passage devant le juge de paix sont deux 
revendications de longue date de la FGTB wallonne. 

Pour rappel, voici en synthèse nos arguments. 

� Sur la question de l’intervention du juge de paix et des compteurs à budget 

La FGTB wallonne partage l’avis selon lequel le système des compteurs à budget est un outil d’exclusion 
sociale qui conditionne l’accès à l’énergie des ménages aux seuls moyens financiers dont ils disposent 
en temps réel sans tenir compte de leurs besoins et dans un rapport inégalitaire avec le fournisseur, 
en renvoyant les difficultés du ménage à la sphère privée. 

Faute de solution structurelle, cette situation engendre des comportements d’autocoupure, lourds de 
conséquences : isolement social, problèmes de santé, incapacité à rebondir en termes de recherche 
d’emploi, d’études ou de réinsertion sociale.  

Qui plus est, quand le compteur à budget ne peut être posé, quelles qu’en soient les raisons, le ménage 
est unilatéralement coupé de manière arbitraire par le GRD. 

En conséquence, contrairement à la manière dont il est généralement présenté, le compteur à budget ne 
constitue pas un outil de maîtrise de la consommation. Il prémunit surtout le fournisseur contre les défauts 
de paiement. Il ne donne aucune indication aux ménages sur les moyens de rationaliser leur consommation 
d’énergie, ni ne leur donne les moyens d’améliorer la qualité énergétique de leur logement. 

Ajoutons à cela que les compteurs à budget représentent un coût pour la collectivité de 43 millions 
d’euros par an, qui est répercuté sur la facture de l’ensemble des consommateurs. 

Par ailleurs, il est inconcevable que la décision d’interrompre la fourniture d’énergie soit prise 
unilatéralement par le fournisseur, s’agissant d’un bien vital. 

C’est la raison pour laquelle la FGTB accueille favorablement le fait que, comme c’est le cas à Bruxelles, 
la proposition impose le passage devant le juge de paix pour toute décision relative à la résolution du 
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contrat entre le client et le fournisseur, l’autorisation de coupure par le GRD ou l’activation de la 
fonction de prépaiement du compteur communicant. 

Néanmoins, la problématique du non recours est un enjeu qui n’est pas résolu par la proposition et 
qui demanderait un accompagnement social car les ménages réclament très peu leurs droits dès lors 
que ceux-ci ne sont pas automatiques. 

� Sur la question de l’activation de la fonction de prépaiement des compteurs communicants 

La FGTB wallonne s’est clairement prononcée à de nombreuses reprises contre le déploiement des 
compteurs communicants auprès des consommateurs particuliers. 

L’impact en termes d’utilisation rationnelle de l’énergie, qui est l’argument principal avancé par les 
GRD, n’est pas démontré. A cet égard, il y a lieu de citer le rapport de la Cour des comptes française 
sur la mise en place du compteur Linky : « L’analyse bénéfices/coût au niveau de la distribution ne peut 
à elle seule justifier économiquement le projet et, en l’état actuel des travaux, le système n’apportera 
pas les bénéfices annoncés en ce qui concerne la maîtrise de la demande d’énergie ».  

Les compteurs communicants induisent également une modification globale du rapport du 
consommateur à son fournisseur d’énergie. A travers les compteurs, et les différents modules qui 
pourront être branchés sur celui-ci, un flux d’informations précises sur la consommation d’électricité 
des ménages va être généré.  

Avec l’installation des compteurs intelligents et de leurs modules annexes, la vie privée risque de 
connaître un nouveau recul et devenir un luxe réservé aux ménages mieux nantis. Quant à la question 
de l’impact sur la santé des ondes magnétiques générées par les compteurs, les données disponibles 
ne permettent pas de rassurer, la question de l’électrosensibilité faisant encore l’objet de trop peu 
d’attention au niveau médical et politique. 

Par conséquent, l’intérêt des compteurs communicants pour les consommateurs est loin d’être étayé. 
La FGTB wallonne maintient sa réserve et sa prudence quant à l’intérêt du déploiement de cet outil au 
regard d’autres priorités, visant l’efficacité et l’efficience des logements notamment. 

L’argument économique selon lequel l’activation de la fonction de prépaiement sur les compteurs 
communicants permettrait d’économiser le coût sociétal du placement des compteurs à budget est 
réfutable quand on sait que l’investissement public évoqué par le précédent gouvernement pour le 
déploiement de ces compteurs est de 800 millions d’euros. 

Il s’agit également d’être attentif à ce que l’activation de la fonction de prépaiement ne représente 
pas une condition pour avoir accès à l’aide sociale. 

La fin de la production des compteurs à budget ouvre l’opportunité de remettre en question ce 
système qui organise le rationnement de l’énergie pour les consommateurs en difficulté de paiement.  

La FGTB wallonne considère qu’il est problématique de proposer ou d’activer le prépaiement sur base 
volontaire. Les ménages ne réalisent pas forcément à l’avance les difficultés auxquelles ils vont 
s’exposer. Il est impossible de vérifier que ce dispositif n’engendrera pas de privations inacceptables.  

Au vu des références légales relatives au droit à l’énergie, si le parlement wallon décidait de permettre 
à des ménages de demander explicitement le prépaiement, cette option doit impérativement : 

- être limitée à l’électricité. En effet, le gaz est principalement utilisé pour se chauffer et l’étalement 
du paiement de la consommation sur une année complète est essentiel ;  

- être accompagnée d’une protection activée automatiquement contre l’autocoupure, comme le 
limiteur de puissance ou un crédit de secours illimité ; 
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- ne pas être imposée par les CPAS comme une condition de l'aide sociale. Nous avons 
malheureusement dû constater que certains CPAS acceptent d’aider les ménages dans le 
remboursement d’une dette à condition que celui-ci accepte un compteur à budget, pour éviter 
l’avènement d’une autre dette d’énergie et sans prise en considération du respect dû à la dignité 
humaine des personnes.  

La FGTB wallonne tient à réaffirmer que les solutions structurelles pour lutter contre la précarité 
énergétique et les défauts de paiement de la part des ménages passant par le renforcement des 
moyens alloués à la rénovation énergétique des bâtiments dont les impacts positifs en termes 
d’efficacité énergétique et d’emplois sont démontrés, restent la priorité.  

� Sur l’interdiction des coupures hivernales 

Par ailleurs, si la FGTB wallonne peut se féliciter de la mise en place des interdictions de coupures 
pendant la période hivernale, nous estimons que cette interdiction doit être généralisée et remplacée 
par la mise en place de limiteurs de puissance qui permettent aux ménages de bénéficier d’une 
fournitures minimale assurée.  

� Sur la question des délais 

La FGTB wallonne est également opposée au raccourcissement des délais au niveau de la procédure 
de défaut de paiement. Les délais n’équivalent pas forcément à du temps perdu. Du point de vue des 
ménages, c’est aussi le temps nécessaire pour trouver des solutions : vérifier sa facture, ses index, 
formuler une réclamation auprès du fournisseur, rembourser la dette (avec le paiement le mois suivant 
d’un salaire ou d’une prestation sociale, avec le prêt d’un tiers, etc.), négocier un plan de paiement, 
demander une aide aux CPAS, analyser son contrat et choisir une meilleure offre tarifaire, etc. La 
procédure wallonne est à ce stade assez rapide et tout à fait unilatérale, elle laisse peu de marge aux 
ménages pour trouver une solution qui garantisse leur accès à l’énergie.  

Proposition 

L’objectif de la libéralisation de l’énergie était d’introduire de la concurrence et de supprimer des 
monopoles. La Commission européenne avait prédit que l’ouverture du marché de l’énergie aurait un 
impact significatif sur les productivités nationales et aboutirait à une réduction des prix. Le constat a 
été fait que la libéralisation de l’énergie est un échec. 

En Wallonie, 50% des consommateurs résidentiels ont les contrats avec les plus tarifs les plus chers en 
électricité (CREG et CWaPE). 

La FGTB wallonne réclame une reprise en main du secteur de l’énergie par les pouvoirs publics. 

Néanmoins, le cadre réglementaire actuel autorise déjà, dans une certaine mesure une 
réappropriation des services publics par les pouvoirs publics et les citoyens. 

La mise sur pied d’un acheteur public assurerait une meilleure protection de l’ensemble des 
consommateurs en limitant les effets pervers de la libéralisation à court terme. 

La législation européenne autorise une telle situation par le biais du rôle de « fournisseur de dernier 
recours ».  

La FGTB wallonne demande à la Région d’initier sans plus tarder un processus permettant la mise en 
place d’un acheteur unique d’électricité et de gaz pour les ménages à l’échelle régionale avec un réel 
contrôle démocratique. Les ménages auraient dès lors la possibilité de rejoindre ce « grand achat 
groupé public », plutôt que de devoir, à leur échelle, comparer les tarifs, les conditions générales, etc.  
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Les gestionnaires de réseau de distribution ont manifesté leur intérêt et leur volonté lors des auditions 
de soutenir cette réflexion et son éventuelle mise en place. Ils sont les acteurs les plus pertinents et 
les mieux outillés pour ce faire. Nous demandons à la Commission Énergie du parlement wallon de 
poursuivre le travail entamé à ce sujet. Il permettra d’apporter des réponses aux difficultés levées dans 
le cadre des auditions et de manière plus générale aux enjeux de l’accès de tous à l’énergie.  
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1. OBJET 

 
En sa réunion du 16 novembre 2020, la Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité du 
Parlement de Wallonie a décidé de soumettre pour avis à la CWaPE une proposition de décret 
modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché 
régional de l'électricité ́et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6, (Doc. 287 (2020-2021) N° 1 et 1bis).  
 

La proposition de décret vise à imposer la décision d’un juge de paix avant toute coupure de fourniture 
d’électricité et à supprimer le dispositif des compteurs à budget, tout en permettant au juge de paix 
d’imposer le placement d’un compteur communiquant avec option de prépaiement. 
 
Par courriel daté du 17 novembre 2020, la Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité du 
Parlement de Wallonie a sollicité l’avis écrit de la CWaPE pour le lundi 7 décembre 2020 au plus tard. 
 
 

2. CONCLUSIONS GÉNÉRALES DE L’AVIS  

 
La CWaPE rappelle en préambule que le fil conducteur suivi dans la rédaction de cet avis est de 
renforcer, ou à tout le moins de ne pas dégrader, la protection du consommateur, et en particulier 
le consommateur vulnérable. Cet enjeu est au cœur de ses préoccupations. Il lui a dès lors paru 
essentiel d’examiner la proposition de décret sous les différents angles qui forment cette protection, 
ou peuvent l’altérer. 
 
Dans son avis, la CWaPE s’interroge sur les possibilités réelles d’intervention d’un juge de paix en 
matière de lutte contre la précarité énergétique et sur la réponse et les pistes de solution qu’il 
pourrait apporter aux dossiers de clients en grande précarité qui passeront par son analyse. En effet, 
le juge de paix ne garantira pas l’accès de base à l’énergie, puisque selon le projet de texte, il peut lui-
même ordonner la coupure ou l’activation du prépaiement. Le juge de paix n’a pas non plus une 
fonction d’aide sociale pour les citoyens en précarité structurelle : il ne pourra par exemple ni octroyer 
un statut de client protégé, ni mettre en œuvre les aides socio-économiques en matière d’énergie dont 
les CPAS sont majoritairement dépositaires. 
 
Cependant, l’intervention du juge de paix a, du point de vue de la protection du consommateur, une 
valeur ajoutée dans le cadre de la procédure de défaut de paiement des factures d’énergie des 
citoyens, tout spécialement lorsque celle-ci est litigieuse. En effet, le juge de paix garantit que toutes 
les dispositions légales et contractuelles ont été respectées par les acteurs du marché avant le 
placement d’un compteur à budget ou la coupure, et peut interdire ce compteur à budget ou cette 
coupure le cas échéant. Il peut également apporter une plus-value à la (re)négociation d’un plan de 
paiement pour les dettes en énergie du citoyen concerné.  
 
Se pose ensuite la question de la saisine systématique de la justice de paix dans cette procédure de 
défaut de paiement comme le prévoit la proposition de décret. Il va sans dire que la CWaPE porte le 
plus grand respect aux institutions judiciaires et au remarquable travail des juges de paix. Elle estime 
toutefois que leur saisine systématique, même en dehors de tout contexte litigieux, n’est pas de nature 
à accroître la protection des consommateurs. 
 
Si l’effectivité du droit de chaque citoyen à recourir à la justice de paix se voit améliorée par la 
proposition de décret instituant un passage automatique devant le juge durant la procédure de défaut 
de paiement, le recours à ce droit n’en est pourtant pas garanti puisque les chiffres en Région de 
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Bruxelles-Capitale montre pour une procédure similaire un taux de défaut de 80% lors des audiences, 
conduisant légalement à un jugement par défaut en défaveur du client. La CWaPE attire par ailleurs 
l’attention sur l’impact que pourrait avoir, sur l’objectif recherché, le phénomène complexe du « non-
recours » par les personnes en situation de précarité économique, sociale ou intellectuelle. 
 
Il semble important aux yeux de la CWaPE d’envisager la situation en Région wallonne, non seulement 
au regard de celle qui prévaut à Bruxelles, mais également en tirant les enseignements des études 
comparatives menées au niveau européen, que ce soit par les institutions officielles, par le monde 
académique ou par les mouvements associatifs. Cela fait l’objet des sections 3.1 et 3.2 du présent 
document.  
 
Dans son avis, la CWaPE tend à démontrer que le passage systématique par la justice de paix, tel que 
prévu dans la proposition de décret, aura des impacts très négatifs sur les clients, mais également 
sur le marché de l’électricité et du gaz en général : 

- Augmentation de l’endettement des clients en situation de précarité, qui augmentera d’autant 
plus si la mesure devait mener à un encombrement de la justice de paix ; 

- Tensions et pressions supplémentaires liées au passage en justice pour les clients en défaut de 
paiement ; 

- Risque de détérioration significatif de la dynamique du marché au détriment de tous les 
consommateurs : moins d’offres d’énergie et de services énergétiques, prix moins attractifs, 
moins de fournisseurs ; 

- Risque d’errance contractuelle, ou d’offres restreintes, pour les clients en difficulté de 
paiement. 

 
Ces différents éléments sont détaillés à la section 4.2 de l’avis. Cette section aborde également les 
impacts du projet de décret sur les gestionnaires de réseau de distribution et les CPAS, que la CWaPE 
n’a pas eu l’opportunité de quantifier faute de temps. 
 
La CWaPE est donc d’avis que le passage en justice de paix pour les dettes en énergie n’apporte pas 
de réelle réponse à la précarité énergétique structurelle, l’automatisation de ce passage aurait même 
tendance à accroître le niveau de précarité des citoyens endettés. Les auditions relatives à la précarité 
énergétique organisées par le Parlement wallon au début de cette année offraient pourtant d’autres 
pistes de solution pour lutter contre cette précarité, qui, bien que prometteuses, restent à ce jour 
encore trop peu explorées dans notre région. Dans cet optique, la CWaPE propose dans cet avis des 
pistes alternatives à la procédure proposée dans la proposition de décret, qui lui apparaissent comme 
mieux adaptées à la situation de ces ménages (voir section 5.2). 
 
La CWaPE est également d’avis que le système des compteurs à prépaiement reste la moins mauvaise 
solution en cas de facture impayée en gaz ou en électricité, et est en tout cas de loin préférable à la 
coupure. Ce système doit, par contre, évoluer pour mieux encadrer les auto-coupures, c’est possible 
avec l’avènement des compteurs communicants qui permettront de savoir quel citoyen est en 
situation d’auto-coupure et depuis combien de temps. Le législateur pourrait s’emparer de cette 
évolution technologique et organiser l’encadrement nécessaire autour de cette information. Des 
procédures alternatives d’encadrement sont proposées dans cet avis à cette fin. 
 
Le prépaiement n’est, par contre, pas une solution en tant que telle pour les ménages les plus 
précaires. L’aide et l’action sociale prennent pour ces citoyens toutes leurs importances, tant pour 
prévenir des factures d’énergie trop importantes que pour enrayer l’endettement et apurer des 
factures qui ne pourraient plus l’être par ces ménages. 
 
Il est nécessaire de garder à l’esprit que les obligations de service public en matière sociale dans le 
marché de l’énergie reposent sur un équilibre entre diverses mesures envers le consommateur ayant 
comme objectifs: encadrer la procédure de défaut de paiement afin d’éviter les coupures, maitriser 
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l’endettement, faire bénéficier les consommateurs de prix compétitifs grâce à un marché efficace et 
efficient, protéger les consommateurs les plus vulnérables, offrir des voies de médiation gratuites... 
Ces procédures très détaillées, et plusieurs autres, sont le fruit d’un retour d’expériences de plus de 
13 années de marché libéralisé. Elles permettent d’apporter des solutions dans de nombreuses 
situations. La modification d’un élément de cet ensemble d’obligations de service public, implique de 
facto un rééquilibrage entre les objectifs visés et leurs effets sur les consommateurs ; la CWaPE est 
d’avis que le projet de décret est de nature à déséquilibrer ces mesures de protection, avec comme 
première victime le consommateur lui-même, et en particulier le consommateur en précarité. 
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3. ANALYSE JURIDIQUE  

3.1. Cadre légal européen 

La CWaPE se propose ici de replacer la proposition dans le contexte plus large du droit européen, et 
de la mise en application de celui-ci au niveau des différents Etats membres de l’Union. 
 
On notera tout d’abord que le droit européen applicable en matière d’énergie n’impose pas 
l’intervention du pouvoir judiciaire préalablement à une coupure d’électricité ou de gaz. Une marge 
de manœuvre relativement large est laissée aux Etats membres quant à la manière de protéger les 
clients en situation de vulnérabilité et d’éviter autant que possible la rupture de l’alimentation. 
 
Dans le cadre du « Clean Energy Package », les contours de cette protection ont toutefois été précisés, 
et l’importance d’une approche globale de la problématique a été soulignée. Ainsi, les mesures visant 
à éviter l'interruption de fourniture devraient selon le législateur européen, faire partie d’un ensemble 
plus large de mesures de protection des consommateurs ou d’investissements dans l'efficacité 
énergétique des bâtiments à usage résidentiel. Partant du constat que plusieurs facteurs qui se 
combinent – faibles revenus, dépenses énergétiques élevées, efficacité énergétique médiocre des 
logements – empêchent les ménages en situation de précarité énergétique de se procurer ces services 
énergétiques, il apparaît indispensable au législateur européen que les États membres collectent les 
informations nécessaires afin de suivre le nombre de ménages en situation de précarité énergétique. 
Le but de l’obtention de ces données est de détecter les ménages touchés par la précarité énergétique 
afin de leur fournir une aide ciblée. 
 
Ces préoccupations ont été consacrées aux articles 28 et 29 de la Directive 2019/944 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 juin 2019 concernant les règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité. Il ressort de ces articles que les mesures de protection imposées au niveau européen sont 
avant tout des mesures ciblant spécifiquement la clientèle précarisée, et aptes à accompagner celle-ci 
sous différents angles. Lors de l’adoption de ces mesures, les Etats membres doivent veiller à ne pas 
entraver l’ouverture effective du marché. 
 
L’article 28, qui s’intitule expressément « clients vulnérables », porte que :  
 
« 1.   Les États membres prennent les mesures appropriées pour protéger les clients et veillent en 
particulier à garantir une protection adéquate aux clients vulnérables. Dans ce contexte, chaque État 
membre définit le concept de clients vulnérables, en faisant éventuellement référence à la précarité 
énergétique et, notamment, à l'interdiction de l'interruption de la connexion à l'électricité de ces 
clients lorsqu'ils traversent des difficultés. La notion de «clients vulnérables» peut comprendre des 
niveaux de revenus, la part des dépenses d'énergie dans le revenu disponible, l'efficacité énergétique 
des logements, la forte dépendance à l'égard d'équipements électriques pour des raisons de santé, l'âge 
ou d'autres critères. Les États membres veillent à ce que les droits et obligations relatifs aux clients 
vulnérables soient respectés. En particulier, ils prennent des mesures pour protéger les clients dans les 
régions reculées. Ils garantissent un niveau de protection élevé des consommateurs, notamment en ce 
qui concerne la transparence des conditions contractuelles, les informations générales et les 
mécanismes de règlement des litiges. 
 
2.   Les États membres prennent des mesures appropriées, telles que la fourniture de prestations au 
moyen de leurs systèmes de sécurité sociale pour assurer aux clients vulnérables l'approvisionnement 
nécessaire, ou l'octroi d'aides à l'amélioration de l'efficacité énergétique, afin de lutter contre la 
précarité énergétique là où elle se présente en application de l'article 3, paragraphe 3, point d), du 
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règlement (UE) 2018/1999, y compris dans le contexte plus large de la pauvreté. De telles mesures ne 
font pas obstacle à l'ouverture effective du marché, prévue à l'article 4, ni au bon fonctionnement 
du marché, et sont notifiées à la Commission, le cas échéant, conformément à l'article 9, paragraphe 
4. Ces notifications peuvent également inclure les mesures prises dans le cadre du système général de 
sécurité sociale ». 
 
L’article 10.11 de la même directive prévoit en outre que « Les fournisseurs informent correctement 
les clients résidentiels sur les mesures alternatives à l'interruption de fourniture suffisamment 
longtemps avant l'interruption prévue. Ces mesures alternatives peuvent faire référence à des sources 
de soutien pour éviter l'interruption de fourniture, à des systèmes de paiement anticipé, à des audits 
énergétiques, à des services de conseil énergétique, à des plans de paiement alternatifs, à des conseils 
en gestion de dette ou à des moratoires en ce qui concerne l'interruption de fourniture, et n'induisent 
pas de coût supplémentaire pour les clients confrontés à une interruption de fourniture ». 
Les dispositions susvisées sont toujours en cours de transposition dans divers Etats membres, de sorte 
qu’une analyse comparative complète est difficile à ce stade. Les principales tendances actuelles ont 
néanmoins été décrites dans le Market Monitoring Report 2019 de l’ACER1, publié le 26 octobre 2020. 
 
Il ressort de celui-ci que l’une des principales protections mises en place à travers les Etats membres 
pour éviter l’interruption de la fourniture en cas de défaut de paiement est la durée de la procédure 
d’avertissement (procédure au cours de laquelle sont adressés des courriers de rappel, mise en 
demeure, etc.). Ces mesures sont éventuellement accompagnées d’interdictions de coupure le week-
end, en période hivernale, ou lorsque le consommateur dépend de manière critique de 
l’approvisionnement en énergie pour des équipements de survie. L’ACER constate qu’un processus de 
coupure assez long augmente la probabilité de paiement en donnant plus de temps au consommateur 
pour régler sa dette. Toutefois, l’ACER indique aussi qu’un processus excessivement long peut s’avérer 
contreproductif en incitant le consommateur à postposer le paiement et rappelle que gestionnaires 
de réseau et fournisseurs dépendent de paiement à temps pour mener leurs activités2. 
 
En 2019, la Belgique comptait parmi les 6 Etats-membres où la durée de la procédure préalable à la 
coupure était la plus longue3. Il apparaît également que dans la plupart des Etats membres, la durée 
effective de la procédure est plus longue que la durée légalement prévue. 
 

 
1  Annual Report on the Results of Monitoring the Internal Electricity and Natural Gas Markets in 2019, Energy 

Retail and Consumer Protection Volume, October 2020 
2  Ibidem, page 73 : « Consumers are widely protected against an immediate loss of access to electricity and gas 

across the EU. In most MSs, warning procedures alert consumers to pay their energy bills on time to avoid 
being disconnected. In addition to written reminders to settle accounts even under financial strain, some MSs 
have introduced additional prohibitions to disconnect on specific days (e.g. weekends), seasons (e.g. winter) 
or in specific circumstances (e.g. if consumers critically depend on energy for life-supporting appliances) (…). 
A lengthier disconnection process enables consumers to settle their pending bills and generally increases the 
likelihood of payment. However, excessively long processes may incentivise consumers to delay payment 
even 

 further; after all, suppliers and DSOs depend on timely payments to run a viable business. 
3  Ibidem, figure page 74 
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La Belgique, avec le Royaume-Uni, sont en outre les pays où l’on constate le moins de coupures 
d’électricité et de gaz dans le cadre du défaut de paiement4. Ces données sont vraisemblablement à 
mettre en lien également avec le taux de placement de compteurs à prépaiement qui prévaut dans les 
deux Etats.  
 

 
 
  

 
4 Ibidem, page 75 
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En juin 2020, la Commission européenne a publié son troisième rapport sur la précarité énergétique 
«Towards an inclusive energy transition in the European Union»5. Celui-ci comporte une analyse de la 
manière dont la précarité énergétique (« EP ») est prise en compte dans les différents Etats-membres. 
Celle-ci est synthétisée dans le tableau ci-dessous, dans lequel un haut score signifie une implication 
importante dans la lutte contre la précarité énergétique.  
 
Pour la Belgique, la complémentarité des mesures fédérales et régionales, de même que l’action 
d’acteurs importants comme la Fondation Roi Baudoin ou le RWADE en Région wallonne sont à la base 
de cette implication la plus forte dans l’endiguement de la précarité énergétique. 
 

 
 
Par ce bref tour d’horizon européen, la CWaPE n’entend certainement pas prétendre que la situation 
en Belgique et en Région wallonne est idéale au regard de celle qui prévaut dans d’autres Etats 
membres. Ces indicateurs montrent néanmoins que la Belgique est certainement sur la bonne voie 
dans ses mesures de protection des consommateurs vulnérables et que le renforcement de celles-ci 
devrait continuer à s’envisager dans une perspective multicritère, en s’inspirant des meilleures 
pratiques observées et recommandées dans les études menées à l’échelle européenne.  
 

  

 
5 Bouzarovski S, Thomson H, Cornelis M, Varo A and Guyet R, “Towards an inclusive energy transition in the 

European Union: Confronting energy poverty amidst a global crisis”, Publications Office of the European 
Union, Luxembourg, 2020, available online, https://op.europa.eu/en/publication-detail/-
/publication/4a440cf0-b5f5-11ea-bb7a-01aa75ed71a1/language 
en?WT.mc_id=Searchresult&WT.ria_c=37085&WT.ria_f=3608&WT.ria_ev=search 
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3.2. Etendue du droit d’accès à l’énergie 

3.2.1. Reconnaissance d’un droit d’accès à l’énergie 

La proposition soumise à l’avis de la CWaPE s’appuie notamment sur le droit fondamental d’accès à 
l’énergie, déduit de l’article 23, al. 1er et 3 de la Constitution, en ce que ces dispositions garantissent 
aux citoyens le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine, en ce compris le droit à un 
logement décent. 
 
Elle s’appuie également sur l’article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels, l’article le 27, §3 de la Convention relative aux droits de l’enfant et sur les articles 16 et 30 
de la Charte sociale européenne.  
 
À cet égard, il convient de relever que le droit fondamental d’accès à l’énergie ne connait pas encore 
de consécration expresse dans la Loi.  
 
La CWaPE observe que l’énumération des droits visés à l’article 23 de la Constitution ne constitue pas 
une liste exhaustive6 , mais qu’en l’espèce, le droit d’accès à l’énergie constitue certainement le 
corolaire du droit de mener une vie conforme à la dignité humaine et du droit à un logement décent. 
 
Ce droit de mener une vie conforme à la dignité humaine, visé à l’article 23, al. 1er de la Constitution, 
constitue une disposition contraignante de laquelle les citoyens peuvent tirer un droit subjectif. 
Toutefois, l’alinéa 2 de cette même disposition prévoit : « à cette fin la loi, le décret ou la règle visée à 
l’article 134 [de la Constitution] garantissent, en tenant compte des obligations correspondantes, les 
droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice ». 
 
La mise en œuvre d’un tel droit d’accès à l’énergie relève, en conséquence, de l’appréciation 
souveraine de chaque entité compétente, dans le respect du cadre européen évoqué ci-après.  
 
Au niveau du droit wallon, on relèvera qu’un droit d’accès (minimum) à l’énergie est consacré, 
notamment, aux articles 33bis/1 (fourniture minimale garantie des clients protégés en défaut de 
paiement) et 33bis/2 (interdiction d’interruption de de fourniture résultant de l’utilisation de la fonction 
de prépaiement durant les weekend et soirées) du décret électricité7. 
 
Cette appréciation souveraine dont disposent les entités compétentes dans le choix des mesures 
garantissant un droit d’accès à l’énergie semble également appuyée par les articles 27 (concernant le 
service universel), 28 (concernant les clients vulnérables) et 29 (concernant la précarité énergétique) 
de la Directive 2019/944 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et 
modifiant la directive 2012/27/UE. 

  

 
6  Voir l’adverbe « notamment » de l’aliéna 3 
7  Par ailleurs, nous relèverons également la possibilité d’aide hivernale telle que visée à l’article 40 de l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 relatif aux obligations de service public dans le marché de 
l’électricité et 4 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 relatif à la commission locale pour 
l’énergie. 

 En matière de fourniture de gaz, nous relèverons l’aide hivernale et interdiction de coupure en période 
hivernale visée aux articles 31ter du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional 
du gaz, ainsi qu’à l’article 40 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 relatif aux obligations de 
service public dans le marché du gaz et à l’article 6bis de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 
relatif à la commission locale pour l’énergie. 
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3.2.2. Contours du droit d’accès à l’énergie 

Le considérant 59 de la directive 2019/944 met en exergue que « Les services énergétiques sont 
essentiels pour préserver le bien-être des citoyens de l'Union. Des systèmes adéquats de chauffage, de 
refroidissement, d'éclairage et d'alimentation des appareils en énergie sont indispensables au maintien 
d'un niveau de vie décent et de la santé des citoyens. En outre, l'accès à ces services énergétiques donne 
aux citoyens de l'Union les moyens de tirer parti des possibilités qui s'offrent à eux, et améliore 
l'inclusion sociale ».  
 
Si le droit d’accès à l’énergie semble unanimement reconnu, il est plus difficile d’en saisir les contours 
exacts, que ce soit au niveau européen ou national. Une analyse jurisprudentielle de la matière au 
niveau belge et européen ne permet ainsi pas d’établir que celui-ci fonde unanimement le droit à 
l’accès ininterrompu de l’approvisionnement en énergie en cas de défaut de paiement. Les quelques 
contacts pris par la CWaPE afin de bien appréhender la portée de la jurisprudence non publiée des 
juges de paix confirment que ces derniers semblent peu s’appuyer sur l’interprétation de la 
Constitution et sur le droit d’accès à l’énergie pour interdire une coupure. 
 
Les implications et interprétations du droit d’accès à l’énergie sont au cœur des réflexions du réseau 
européen « ENGAGER. Energy Poverty Action ». Celui-ci met en avant8 le fait que ce droit à l’énergie 
peut être formulé de différentes manières, en se référant par exemple à une énergie abordable, fiable, 
ininterrompue, de qualité, propre ou renouvelable, ou au droit à un logement chauffé. Le droit à 
l’énergie peut également être positionné sous différents angles, en tant que droit moral, appel à 
l’action, objectif politique ou droit juridiquement contraignant en vertu de la Constitution, de traités 
des droits de l’homme ou du droit de l’énergie9. 
 
Au niveau du droit européen, le droit à l’énergie est visé à l’article 27 de la Directive 2019/944, qui 
prévoit que : 
 
« 1. Les États membres veillent à ce que tous les clients résidentiels et, lorsqu'ils le jugent approprié, les 
petites entreprises bénéficient d'un service universel, à savoir le droit d'être approvisionnés, sur leur 
territoire, en électricité d'une qualité définie, et ce à des prix compétitifs, aisément et clairement 
comparables, transparents et non discriminatoires. Pour assurer la fourniture d'un service universel, les 
États membres peuvent désigner un fournisseur de dernier recours. Les États membres imposent aux 
gestionnaires de réseau de distribution l'obligation de raccorder les clients à leur réseau aux conditions 
et tarifs fixés conformément à la procédure définie à l'article 59, paragraphe 7. La présente directive 
n'empêche pas les États membres de renforcer la position sur le marché des clients résidentiels ainsi 
que des clients non résidentiels petits et moyens en promouvant les possibilités d'agrégation volontaire 
en vue de la représentation de cette catégorie de clients. 
 
2. Le paragraphe 1 est mis en œuvre de manière transparente et non discriminatoire et n'empêche pas 
le libre choix du fournisseur prévu à l'article 4 ». 
 
 

 
8  « The Right to Energy in the European Union”, M. Hesselman, A. Varo, S. Laakso, Agenda Co-Creation and 

Knowledge Innovation (ENGAGER 2017-2021), Policy brief n°2, June 2019 
9  Ibidem, page 1: “Clearly, the ‘right to energy’ can be formulated in different manners, for example as referring 

to affordable, reliable, uninterrupted, high quality, clean or renewable energy supply or services, or as the 
right to a warm home. The ‘right to energy’ can also be posited in various ways, as a moral right, a call to 
action, a policy objective or legally enforceable right, the latter through constitutions, human rights treaties 
or in energy laws. This brief zooms in on a range of recent developments at EU regional and national level, 
and specifically sets out what such a right might mean in practice, including when accepted as a legally binding 
(human) right ». 
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L’article 36 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européen (2000/C 364/01) prévoit plus 
largement que « L’Union reconnaît et respecte l’accès aux services d’intérêt économique général tel 
qu’il est prévu par les législations et pratiques nationales, conformément au traité instituant la 
Communauté européenne, afin de promouvoir la cohésion sociale et territoriale de l’Union ».  
 
Enfin, le Principe 20 du Socle européen des droits sociaux (« L’accès aux services essentiels ») énonce 
que « Toute personne a le droit d’accéder à des services essentiels de qualité, y compris l’eau, les 
services d’assainissement, l’énergie, les transports, les services financiers et les communications 
numériques. Des mesures visant à faciliter l’accès à ces services doivent être prévues pour les personnes 
qui sont dans le besoin ». 
 
Malgré ces dispositions, le réseau ENGAGER souligne10 qu’un large consensus existe aujourd’hui sur le 
fait qu’aucune de ces dispositions ne fonde à ce jour un droit contraignant dans le chef des citoyens 
d’exiger de leurs gouvernements ou de l’Europe un type spécifique d’accès à l’énergie de haute qualité, 
abordable, propre ou fiable. 
 
C’est ce qui explique que la société civile appelle aujourd’hui à une définition plus précise du droit 
d’accès à l’énergie. 
 
La CWaPE soutient pleinement ce mouvement en ce qu’une définition plus précise permettrait 
d’accroitre la sécurité juridique, particulièrement dans le chef des consommateurs en situation de 
précarité, et permettrait une clarification à l’égard des acteurs du marché. Cette clarification des 
contours du droit d’accès à l’énergie constituerait par ailleurs une référence plus explicite permettant 
éventuellement d’homogénéiser la jurisprudence en matière de coupure d’énergie. 

3.3. Qualification juridique de la coupure 

La CWaPE rappelle que le système actuellement en place ne constitue qu’un aménagement du principe 
général de l’exception d’inexécution, qui permet « à une partie à un contrat synallagmatique ou, plus 
généralement, à un rapport synallagmatique de suspendre l’exécution de ses obligations si elle prouve 
que son cocontractant est resté en défaut d’exécuter les siennes, et ce jusqu’à ce que le cocontractant 
s’exécute » et qui « ne requiert aucune intervention judiciaire préalable, le juge conservant toutefois le 
pouvoir d’apprécier a posteriori si l’exception a été valablement soulevée »11. 

 
Il n’existe pas, à la connaissance de la CWaPE, de disposition de droit international ou constitutionnelle, 
ou même de jurisprudence, qui, par dérogation à ce principe général, imposerait l’intervention 
préalable d’un juge avant toute suspension de la fourniture d’énergie. 

 
A l’inverse, il est communément admis que le pouvoir de prononcer une sanction (qu’elle soit à 
caractère pénal, civile, administrative ou disciplinaire) ne constitue pas un monopole du pouvoir 
judiciaire. 

 
Ainsi qu’il ressort de la doctrine en la matière, « La Cour européenne des droits de l’homme admet de 
longue date le principe de la répression administrative, alors même que l’autorité administrative 
habilitée à prononcer la sanction ne répond pas toujours aux exigences de l’article 6 de la Convention 
– en particulier l’indépendance. La voie de la répression administrative, choisie par de nombreux Etats, 
principalement pour des raisons d’efficacité, est tolérée par la Cour, à condition d’être assortie d’un 
correctif : la décision par laquelle l’administration active inflige une sanction administrative relevant de 

 
10 Ibidem, page 2 
11 (J.-F. GERMAIN, « L’exception d’inexécution », Obligations. Traité théorique et pratique, Waterloo, Kluwer, 2013,  

p. II.1.6 – 78) 
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la « matière pénale », doit être soumise au contrôle d’un tribunal indépendant et impartial, présentant 
les garanties de l’article 6, et disposant d’un pouvoir de pleine juridiction »12. 

 
Ce qui vaut pour la matière pénale vaut également pour la matière civile. Ainsi, selon la jurisprudence 
constante de la Cour européenne des droits de l’Homme, « lorsqu’une autorité administrative chargée 
d’examiner des contestations portant sur des « droits et obligations de caractère civil » ne remplit pas 
toutes les exigences de l’article 6 § 1, il n’y a pas violation de la Convention si la procédure devant cet 
organe a fait l’objet du « contrôle ultérieur d’un organe judiciaire de pleine juridiction présentant, lui, 
les garanties de cet article » (…), c’est-à-dire si des défauts structurels ou de nature procédurale 
identifiés dans la procédure devant une autorité administrative sont corrigés dans le cadre du contrôle 
ultérieur par un organe judicaire doté de la pleine juridiction »13.  

 
Il convient donc d’être bien conscient que le décret en projet implique, en l’état actuel du droit, un 
choix du Parlement wallon au sujet duquel il dispose de la liberté d’apprécier le « pour » et le 
« contre » et ne constitue pas la conséquence inévitable d’une obligation juridique qui s’imposerait à 
lui. 

3.4. Voies de recours effectives face à une coupure 

3.4.1. Modes judiciaires ou extrajudiciaires 

Il existe plusieurs situations pouvant aboutir à une coupure de la fourniture d’électricité et de gaz dans 
la réglementation wallonne. Celles-ci sont encadrées par des procédures visant autant que faire se 
peut à éviter cette issue.  
 
Les voies de recours dont disposent actuellement les clients souhaitant contester la régularité d’une 
coupure sont d’une part, les voies de recours de droit commun, et d’autre part, les modes alternatifs 
de résolution des litiges offerts par le Service régional de médiation pour l’énergie (compétent au 
niveau régional) et le Service de médiation de l’énergie (compétent au niveau fédéral).  
 
Conformément à l’article 144 de la Constitution, les contestations portant sur les droits civils sont de 
la compétence des Cours et Tribunaux. La CWaPE relève que les personnes souhaitant contester une 
coupure irrégulière ou réclamer la réparation du dommage causé par celle-ci peuvent tout à fait 
introduire une action devant les juridictions compétentes.  
 
En vertu du droit européen, les États membres sont par ailleurs tenus d’organiser un recours 
extrajudiciaire. L’article 26 de la Directive 2019/944 dispose que : 
 
 « 1. Les États membres veillent à ce que les clients finals aient accès à des mécanismes extrajudiciaires 
simples, équitables, transparents, indépendants, efficaces et efficients pour le règlement de litiges 
ayant trait aux droits et obligations établis au titre de la présente directive, par l'intermédiaire d'un 
mécanisme indépendant tel qu'un médiateur de l'énergie ou une association de consommateurs, ou 
par l'intermédiaire d'une autorité de régulation. Lorsque le client final est un consommateur au sens de 
la directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil (23), de tels mécanismes de règlement 
extrajudiciaire des litiges respectent les exigences de qualité prévues par la directive 2013/11/UE et 
prévoient, lorsque cela se justifie, des systèmes de remboursement et de compensation. 
 

 
12  E. WILLEMART, « Les sanctions administratives en Belgique – Contribution du Conseil d’Etat de Belgique », Les sanctions 

administratives en Belgique, au Luxembourg et aux Pays-Bas. Analyse comparée, Réunion des Conseils d’Etat du Benelux 
et de la Cour administrative du Luxembourg, Bruxelles, 21 octobre 2011, p. 14 (www.raadvst-
consetat.be/?action=doc&doc=929 

13  Cour eur. D.H., arrêt Ramos Nunes de Carvalho e Sà c. Portugal, req. n° 55391/13, 57728/13 et 74041/13, § 132 

31



 
 

CWaPE – AVIS – Proposition de décret « juge de paix » – 07/12/2020 14 

2.Lorsque cela est nécessaire, les États membres veillent à ce que les entités de règlement 
extrajudiciaire des litiges coopèrent afin d'offrir des mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges 
simples, équitables, transparents, indépendants, efficaces et efficients pour tout litige portant sur des 
produits ou services qui sont liés à des produits ou services relevant du champ d'application de la 
présente directive, ou qui sont groupés à de tels produits ou services. 
 
3. La participation des entreprises d'électricité à des mécanismes de règlement extrajudiciaire des 
litiges qui concernent des clients résidentiels est obligatoire, à moins que l'État membre ne démontre à 
la Commission que d'autres mécanismes sont tout aussi efficaces ». 
 
Au niveau de la Région wallonne, ce mode extrajudiciaire de règlement des litiges est donc offert par 
le Service Régional de Médiation pour l’Energie (ci-après « le SRME »), institué au sein de la CWaPE 
depuis 2008. Il est compétent pour l’examen et le traitement des questions et plaintes concernant le 
fonctionnement du marché régional du gaz et de l’électricité14.  
 
Dans ce cadre, le SRME peut être saisi par un client final qui souhaite obtenir un avis ou une 
intervention dans un litige qui l’oppose à un acteur de marché. À cet égard, l’analyse qui sera menée 
par le SRME commencera par la vérification de la correcte application des règles de marché, dont 
notamment, la correcte mise en œuvre des procédures pouvant aboutir à une situation de coupure. 
 
En tant que service intégré à la CWaPE, le SRME est tenu à l’indépendance et l’impartialité dans le 
cadre de ses missions. 
 
Par ailleurs, bien que les recommandations du SRME ne soient pas contraignantes, le dernier rapport 
annuel spécifique du SRME (2019) permet d’observer qu’environ 80% des plaintes recevables (68% 
pour les médiations et 89% pour les urgences) ont abouti à une réparation de la situation. La CWaPE 
souligne que les autres dossiers enregistrés comme non-fondés ne doivent pas systématiquement être 
considérés comme un échec de la médiation. En effet, l’intervention du SRME dans ces cas permet 
d’apporter aux plaignants des explications précises et la garantie qu’aucune irrégularité n’est à 
déplorer, mettant un terme au litige initial. 
 
Le paragraphe 4 de l’article 48 du décret électricité réserve en outre la faculté au SRME de transmettre 
un dossier constatant des manquements d’un acteur de marché à la CWaPE en vue de l’application de 
la procédure visée à l’article 53 du décret électricité (procédure de sanction). 

En 2019, le respect de la procédure appliquée en cas de défaut de paiement a été, comme au cours 
des années précédentes, le deuxième motif de plainte pour lequel les consommateurs ont introduit 
une plainte au SRME, ce qui représente environ 15 % des dossiers traités. 40 % de ces plaintes ont été 
traitées selon la procédure d’urgence. Précisons que 11 % des plaintes introduites dans le cadre d’une 
procédure de défaut de paiement étaient des consommateurs non résidentiels (commerçants, PME...). 
Dans ces cas, il ne s’agit pas d’une procédure de placement de compteur à budget, mais d’une 
résiliation de contrat par le fournisseur. 

3.4.2. Problématique de la non-effectivité des droits 

Que ce soit au niveau judiciaire ou extrajudiciaire, l’aptitude du client à faire valoir ses droits est à 
mettre en perspective avec le phénomène de « non-recours » ou de « non-effectivité » des droits.  
 
L’étude de ce phénomène met en exergue le fossé qui peut exister entre l’existence d’un droit et sa 
mise en œuvre effective, ainsi que les multiples facteurs pouvant être à l’origine du non-exercice d’un 
droit. La non-effectivité des droits en général, et plus spécifiquement en matière d’énergie, représente 

 
14 Art. 48 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché de l’électricité (M.B. 1/05/2001) 
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un enjeu fondamental, car elle peut être une cause ou une circonstance aggravante de la précarité et 
de la vulnérabilité de certains publics, déjà fragilisés, tant au niveau énergétique que dans d’autres 
domaines (économique, social, etc.).  
 
Le lecteur est invité, à cet égard, à prendre connaissance de l’étude de la problématique par le Service 
régional de médiation pour l’énergie, et de ses engagements concrets pour y répondre, en 
collaboration avec les acteurs de terrain. Cette étude a été publiée en annexe à son rapport annuel 
201915.  
 
Il apparaît essentiel au SRME que tout utilisateur des réseaux d’électricité et de gaz, qui pourrait avoir 
besoin de son intervention, puisse aisément lui adresser sa demande, y compris, et peut-être même 
surtout, si cette personne fait partie des plus vulnérables.  
 
Comme le montre l’expérience bruxelloise, le phénomène de non-recours est tout à fait prégnant dans 
les procédures judiciaires préalables à une coupure d’énergie, puisque de très nombreux jugements 
sont prononcés par défaut. Parmi les multiples causes du non-recours, il importe de ne pas sous-
estimer le sentiment de gêne ou de stigmatisation sociale, ou encore la perception que la personne a 
d’elle-même (statut inacceptable, dégradant ou culpabilisant pour certains), qui peuvent la pousser à 
ne pas se présenter devant le juge de paix. 
 
D’autres facteurs sont à l’origine du non-recours, parmi lesquels l’isolement et l’exclusion sociale, 
l’analphabétisme, l’incapacité physique ou intellectuelle, la fracture numérique.  
 
Très sensible à ce phénomène, la CWaPE craint que la plupart des personnes en situation de précarité 
ne bénéficie pas de la protection que la proposition de décret vise à mettre en place et subisse un 
jugement par défaut. 
 

3.5. Plus-value de l’intervention du juge de paix en matière de précarité 
énergétique 

A l’heure actuelle, le juge de paix est majoritairement sollicité en matière d’énergie en Région wallonne 
afin de statuer sur un contentieux relatif au recouvrement de factures clôturées et figées de 
consommation d’énergie. Son analyse porte principalement sur des questions relatives au droit 
commercial, au droit des contrats, sur la régularité des procédures entamées et des frais réclamés au 
regard de la réglementation applicable et par rapport à une situation passée. Des contacts pris par la 
CWaPE afin de se faire une idée plus fine que celle permise par la seule jurisprudence publiée, il 
apparaît que son intervention se fonde formellement rarement sur le droit constitutionnel de mener 
une vie conforme à la dignité humaine pour éviter la rupture de l’approvisionnement en énergie.  
 
Comme cela est mentionné dans l’étude précitée du SRME en matière de non-recours, l’intervention 
du juge de paix peut répondre à un besoin de contact humain et au besoin de certains clients de 
pouvoir être entendus dans la spécificité de leur situation. Toutefois, le juge de paix ne peut pas, à 
l’heure actuelle, résoudre ou prévenir des situations de précarité énergétique.  
 
Tant qu’il ne reçoit pas de compétences complémentaires à celles proposées dans le projet de décret, 
la CWaPE s’interroge sur la plus-value de l’intervention d’un juge de paix en matière de précarité 
énergétique et sur la réponse et les pistes de solution qu’il pourrait apporter aux dossiers de clients en 
précarité qui passeront par son analyse.  
 

 
15 https://www.cwape.be/?dir=1.6.01 
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3.6. Retour d’expérience de la Région de Bruxelles-Capitale 

Le recours à la procédure judiciaire et l’intervention du juge de paix avant toute résolution de contrat 
sont prévus dans les ordonnances bruxelloises. À ce titre, il est intéressant de se pencher sur les chiffres 
et les constats publiés par le régulateur bruxellois BRUGEL, notamment dans son dernier rapport 
annuel. 
 
Même s’il n’est pas fait mention de la part de clients concernés qui se présentent à l’audience, il 
apparaît qu’en l’absence du client, le juge condamne presque systématiquement ce dernier au 
paiement de la majorité du montant et accède à la demande de résolution du contrat du fournisseur. 
De telles décisions seraient en effet prises dans 97 % des cas de défaut. 
 
De plus, par rapport au phénomène étendu du défaut, la CWaPE souligne que BRUGEL mentionne dans 
son rapport que « depuis novembre 2015, suite à une modification des procédures décidées par la 
Ministre de la justice, les juges de paix n’ont plus le loisir d’analyser les dossiers des clients ne se 
présentant pas à l’audience. Ils sont de facto condamnés à la résiliation du contrat. Aucun contrôle du 
bon suivi des procédures prévues dans les ordonnances n’est dès lors effectué. Hormis le réquisitoire, 
le dossier n’est même pas transmis ».  
 
Aussi, compte tenu du très faible pourcentage de client se rendant à l’audience du juge de paix à 
Bruxelles, à savoir seulement 20% des clients16, la CWaPE craint, en plus de la pression et de l’angoisse 
que peuvent créer un passage devant le juge de paix, que l’éloignement des justices de paix par rapport 
au domicile des clients en milieu rural, n’augmente encore plus 
http://cwape.vps005.visible.be/node/149 le défaut aux audiences dans notre région par rapport à ce 
qui est observé en Région de Bruxelles-Capitale. 
 
Enfin BRUGEL précise dans son rapport que sur les 2.561 jugements rendus en 2019, quelques 1.840 
se sont conclus par une décision de coupure, ce qui signifie dans plus de 7 cas sur 10 c’est une décision 
de coupure qui est prise par le juge de paix. A ces coupures résultant d’une décision du juge de paix, il 
faut également encore ajouter les coupures qui font suite à la non-reconduction du contrat par le 
fournisseur (End of contract), qui échappent à toute décision du juge et qui sont en forte croissance 
en Région de Bruxelles-Capitale ces dernières années (voir à ce sujet la section 0). 

 
 

4. ANALYSE SOCIO-ÉCONOMIQUE DU PROJET DE DÉCRET  

4.1. Rappel des conclusions de l’étude sur les compteurs à budget.  

En 2016, la CWaPE présentait le rapport d’une étude en trois volets, réalisée à la demande du 
Gouvernement wallon, dans le but d’évaluer les mesures sociales en Région wallonne, et 
spécifiquement le mécanisme des compteurs à budget.  
 
La première partie de l’étude présentait une analyse des données recueillies auprès des GRD pour les 
145 000 compteurs à budget en électricité (dont 64500 étaient actifs) et 48500 compteurs à budget 
gaz (dont 27 000 étaient actifs) recensés comme placés en 2015. L’étude reconnaissait que l’accès à 
l’énergie est conditionné, pour l’utilisateur, au rechargement de la carte du compteur, et que pour les 
clients non protégés, l’épuisement du crédit de la carte du compteur et de l’éventuel crédit de secours 
se traduisaient par une interruption de leur alimentation en électricité ou en gaz, l’auto-coupure. Il 

 
16  Voir à ce sujet l’étude quantitative et qualitative sur les décisions de justice de paix en matière de résiliation 

de contrat, Sia Partners - BRUGEL, 29 mars 2017. 
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ressortait cependant que 72% des utilisateurs de compteurs à budget en électricité et 51% des 
utilisateurs en gaz n’avaient connu aucune auto-coupure en 2015. L’étude montrait également qu’il 
n’était pas aisé de connaitre la durée de ces auto-coupures, ni d’obtenir des données mensuelles sur 
les clients privés d’énergie. 
 
L’analyse des données quantitatives révélait en outre que les données d’utilisation présentaient une 
tendance à la baisse des consommations, plus marquée encore en gaz qu’en électricité, chez des 
consommateurs restés sous compteur à budget actif pour une période ininterrompue, l’année de 
placement servant de référence. L’ampleur de la part « utilisation rationnelle de l’énergie » et de la 
part de « privations » ne pouvaient cependant pas être définies précisément. Des réponses 
complémentaires allaient pouvoir être apportées par l’enquête téléphonique qui s’en suivit. 
 
En effet, une enquête téléphonique menée sur un échantillon aléatoire de 6.000 ménages équipés de 
compteurs à budget depuis 6 mois minimum et répartis dans toute la Wallonie avait permis, en 
récoltant 1.210 témoignages, d’évaluer la satisfaction des utilisateurs. Ainsi, 92 % des répondants, tant 
en gaz qu’en électricité, affirmaient que ce système les aidait à gérer leurs dépenses en énergie. 
D’autres avantages cités mentionnaient la possibilité de gérer les consommations, de voir et contrôler 
les dépenses, et la disparition des factures ainsi que leurs frais de rappel. Parmi les utilisateurs dont le 
compteur à budget était placé sur le vecteur chauffage, 21 % des répondants expliquaient avoir eu des 
difficultés pour se chauffer en hiver. L’enquête téléphonique avait également permis d’affiner les 
raisons de la diminution de la consommation dans les ménages, plusieurs répondants (58 %) citant 
l’adoption de gestes URE mais d’autres révélant que la nécessité de recharger le compteur à budget 
entraînait chez eux un report de consommation d’autres biens ou services, et en priorité dans 
l’alimentation et les vêtements. L’enquête téléphonique a également révélé que 60 % des utilisateurs 
rechargeaient leur carte une fois par mois, et 75 % souhaitaient pouvoir recharger leur carte sans 
devoir quitter leur domicile, via internet notamment. Les principaux défauts des compteurs à budget 
soulignés par les personnes interrogées étaient liés à la contrainte de rechargement des cartes, ce qui 
pouvait entraîner des coupures, l’alarme préventive n’étant souvent pas entendue. La plupart des 
répondants connaissaient bien l’existence du crédit de secours. 
 
Des focus groupes avaient ensuite été mis en place, pour préciser certaines réponses de l’enquête 
téléphonique. Plusieurs répondants avaient exprimé le fait que le compteur à budget leur permettait 
de garder une certaine autonomie dans la gestion de leur budget et de rester à distance des institutions 
et des éléments perçus comme anxiogènes, tels que les frais de rappel et de mise en demeure, et en 
cas de problèmes de paiement se prolongeant, en évitant l’intervention d’un huissier. Trois 
améliorations à apporter au système actuel ressortaient des discussions en groupes : tout d’abord, la 
possibilité de recharger à distance, via internet ou un smartphone, ce qui éviterait les déplacements, 
permettrait le chargement de petites sommes au fur et à mesure et ne nécessiterait pas une présence 
physique devant le compteur pour le recharger. Les deux autres pistes évoquées étaient la souplesse 
des plans de paiement, qu’ils soient négociés directement par le consommateur ou avec l’aide d’un 
juge, et la visite d’un conseiller énergie à domicile.  
 
La deuxième partie de l’étude consistait essentiellement en une étude quantitative portant sur la 
comparaison des coûts sociétaux de la procédure de défaut de paiement basée sur le système du 
compteur à budget en Région wallonne avec celle basée sur le système du limiteur de puissance en 
Région de Bruxelles-Capitale. Les chiffres de 2014, année prise comme référence, montraient que 55 % 
des coûts sociétaux totaux étaient à charge des gestionnaires de réseau de distribution. En Région de 
Bruxelles-Capitale, la majorité de ces coûts, soit 60 %, étaient supportés par les fournisseurs 
commerciaux. Le cadre législatif bruxellois, à savoir l’obligation de recourir au juge de paix pour 
procéder à une coupure avait également été abordé. L’étude reconnaissait le rôle de la justice de paix 
dans la protection des plus faibles, par sa structure décentralisée et de proximité, avec une approche 
individualisée. Cependant, le recours au juge de paix entraînait des frais pour le débiteur et, dans 
certains cantons, suite à l’accumulation des dossiers, avait causé l’allongement de la période de 
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recouvrement des dettes, donc une augmentation de l’endettement des ménages. Par ailleurs, de 
nombreux jugement étaient rendus par défaut, avec une condamnation au paiement du principal et 
une résolution du contrat. L’étude quantitative avait également montré que le système sous limiteur 
de puissance en Région de Bruxelles-Capitale conduisait à un endettement plus important du client sur 
base des chiffres de l’année 2014. Enfin, un scénario quantitatif théorique avait prouvé que la Région 
wallonne, avec l’arrivée future des compteurs intelligents, n’avait aucun intérêt économique à adopter 
le limiteur de puissance, puisque pour le client final en défaut de paiement, ce changement se serait 
traduit par une augmentation de ses dettes d’énergie.  
 
La troisième et dernière partie de l’étude formulait des recommandations et des pistes afin 
d’améliorer, à court ou à moyen terme, la protection sociale du consommateur. La recommandation 
principale de la CWaPE consistait à réaffirmer tant le choix du prépaiement comme moyen de gestion 
des consommations et de maîtrise de l'endettement que celui du compteur à budget comme outil de 
prépaiement permettant de dégager le meilleur rapport coût/efficacité. Toutefois, pour une minorité 
de clients, et notamment ceux en grande précarité énergétique, le compteur à budget conduisait à des 
privations importantes, portant atteinte à la dignité humaine, et ne paraissait pas être en mesure de 
répondre à lui seul aux besoins de ce segment de la population. En conséquence, la CWaPE 
recommandait d’accompagner le prépaiement de protections additionnelles et d’aides ciblées dès lors 
que le compteur montrait certaines limites. La CWaPE notait également que l’évolution de la précarité 
dans notre société ne pouvait être abordée uniquement par le biais de la politique énergétique. Avant 
même d’implémenter une solution de remédiation telle que le prépaiement, il était essentiel de mener 
une politique de prévention, notamment par l’amélioration de la performance des bâtiments ou par 
des mesures d’allègement de la charge des dettes d’énergie (voire d’annulation de la dette dans des 
cas extrêmes). Pour pallier les limites du compteur à budget, notamment les coupures par défaut de 
crédit, la CWaPE recommandait d’agir d’une part au travers d’une augmentation et d’une modulation 
du crédit de secours et, d’autre part, via un octroi ciblé, à la demande du CPAS, de la fourniture 
minimale garantie en électricité ou d’aides complémentaires lorsque le compteur à budget était placé 
sur le vecteur du chauffage aux clients protégés tels qu’élargis selon le principe de la protection 
régionale conjoncturelle. Enfin, en ce qui concerne l’utilisation du compteur, la CWaPE reconnaissait 
les difficultés et contraintes liées aux rechargements et encourageait les GRD à assurer des points de 
rechargement nombreux, aux horaires d’ouverture larges et assurant un minimum de discrétion pour 
ne pas stigmatiser les utilisateurs. La CWaPE insistait encore sur la gratuité du placement du compteur 
à budget, sur la garantie de la gratuité des rechargements et sur une information suffisante et 
complète sur l’utilisation des compteurs. Le développement des compteurs intelligents avec fonction 
de prépaiement était déjà mentionné dans cette étude et augurait une évolution positive pour le 
prépaiement en tant qu’outil de gestion des consommations, du budget énergie, et de lutte contre 
l’endettement des ménages. Les avantages des compteurs intelligents sont détaillés plus loin dans le 
présent avis. 
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4.2. Impacts socio-économiques du projet de décret  

4.2.1. Le projet de décret conduira à une augmentation de l’endettement des clients en 
situation de précarité 

Le projet de modification du décret propose une adaptation substantielle de la procédure applicable 
dans le cas de difficultés de paiement rencontrées par le client. L’analyse comparative de la procédure 
actuelle et de la procédure « adaptée » permet de mettre en lumière un accroissement conséquent 
des délais avant la mise en place de solutions / d’aides temporaires ou structurelles au bénéfice des 
clients vulnérables. 
 
Dans les schémas repris ci-après, les délais sont calculés à partir de l’échéance de la facture et prennent 
en compte, en cas d’envoi d’un courrier, d’un délai complémentaire de 3 jours pour réception effective 
du courrier par le client. 
 
Dans la procédure actuelle, les étapes suivantes ont été prises en compte dans le processus de défaut 
de paiement : rappel, mise en demeure, déclaration en défaut de paiement et demande de placement 
d’un compteur à budget, ce dans le respect des délais imposés par la législation en vigueur. Il est 
évident que cette procédure peut être interrompue en cas d’octroi d’un plan de paiement, ou si le 
client sollicite le CPAS ou un service de médiation. Mais à défaut de plan de paiement octroyé par le 
fournisseur et respecté par le client, ou à défaut de l’intervention d’un CPAS ou d’un service de 
médiation, le délai entre l’échéance de la première facture et le délai maximum endéans lequel le 
compteur à budget pourrait être placé serait de l’ordre de 74 jours. Ainsi, dans ce cas, le client 
commence à prépayer ses consommations alors que théoriquement trois factures sont venues à 
échéance. C’est également à partir de ce moment que, sauf exceptions, son endettement cesse de 
croître. 

 
 
Dans la procédure « adaptée », laquelle introduit des étapes complémentaires et notamment le 
passage devant le juge de paix, les étapes à prendre en compte dans la procédure de défaut de 
paiement sont les suivantes : rappel, mise en demeure, demande de résolution au juge de paix, 
jugement, signification du jugement au client, exécution du jugement (délai d’opposition) et enfin 
placement du compteur intelligent avec activation de la fonction de prépaiement, ce dans le respect 
des délais repris dans le projet de décret modificatif. 
 
Plus précisément, le projet de décret dispose que :  

- la demande de résolution du contrat et l’autorisation de coupure ou d’activation de la fonction 
de prépaiement ne peut être introduite qu’après maintien de la fourniture pendant une 
période de 60 jours minimum de façon ininterrompue à partir de la date à laquelle la mise en 

demeure a été adressée au client ; 
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- le fournisseur ne peut faire procéder à l’activation de la fonction de prépaiement ou à la 
coupure qu’un mois après la signification au client du jugement de résolution. 

À cet égard, la CWaPE n’a pas retrouvé, dans la proposition de décret et les commentaires des articles, 
les motifs ayant conduit à l’imposition de ces deux délais. 
 
Par ailleurs, dans le calcul des délais, la CWaPE a pris comme hypothèse un délai de 30 jours tant entre 
la demande de résolution et l’audience devant le juge de paix qu’entre l’audience et la signification du 
jugement au client concerné. Il apparaît qu’à défaut de plan de paiement octroyé par le fournisseur et 
respecté par le client, le délai entre l’échéance de la première facture et le délai maximum endéans 
lequel le compteur à budget pourrait être placé suite à la décision du juge de paix serait de l’ordre de 
209 jours.  
 
Ainsi, dans ce cas, le client commence à prépayer ses consommations alors que théoriquement sept 
factures mensuelles sont venues à échéance. C’est également à partir de ce moment que, sauf 
exceptions, son endettement cesse de croître. 

 
 
L’analyse comparative laisse donc entrevoir une durée supplémentaire de 135 jours, entre la 
procédure actuelle et celle du projet de décret, pour aboutir finalement à une situation similaire, 
mais bien plus tardive, à ce qui se passe aujourd’hui, à savoir : soit l’octroi d’un plan de paiement, 
soit le passage au prépaiement des consommations, soit l’interruption de la fourniture. De plus, un 
tel délai complémentaire et l’attente de la décision du juge pourraient être de nature à inciter certains 
clients à adopter une stratégie de fuite (changement de fournisseur ou de nom du contractant). Cette 
stratégie a été constatée en région bruxelloise où entre la décision de coupure prise par le juge et soit 
la demande de coupure au GRD, soit la coupure effective, un certain nombre de situations se 
« régularisaient ». Dans ces régularisations, quelques 60 % consisteraient en des changements de 
fournisseurs, des changements de nom ou encore des déménagements.  
 
Il est à noter que pour les délais de la procédure judiciaire, les hypothèses de délais retenues par la 
CWaPE sont très conservatrices au regard des délais observés notamment au niveau de la Région 
bruxelloise17:  

- le délai entre la demande de résolution et l’audience/jugement : 30 jours retenus par la CWaPE 

versus 60 jours pour une citation et 210 jours pour une requête à Bruxelles 

- le délai pour la signification du jugement : 30 jours retenus par la CWaPE versus 80 jours à 

Bruxelles 

Dans le cas extrême (prise en considération des délais bruxellois repris dans l’étude évoquée ci-avant), 
la procédure s’en trouverait rallongée de 80 jours supplémentaires pour une citation ou de 230 jours 

 
17 Voir à ce titre l’étude BRUGEL-20170920-18bis relative à l’analyse de la procédure en justice de paix en 

matière de résolution de contrat 
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supplémentaires pour une requête. Finalement, dans le cas d’une requête et activation de la fonction 
prépaiement après 40 jours, un délai de plus de 450 jours après l’émission de la première facture se 
serait écoulé : sur ce laps de temps environ quatorze factures mensuelles seront venues à échéance. 
 
Tout au long de la procédure et jusqu’à la décision du juge de paix, le seul outil dont dispose le 
fournisseur pour aider le client reste le plan de paiement raisonnable, arme déjà utilisée aujourd’hui, 
qui même si très appréciée dans nombre de cas, reste avec un taux de réussite assez limité. De plus, 
dans la situation où les capacités financières du client sont très limitées, l’allongement de la procédure 
ne fera que pousser le client vulnérable un peu plus vers le surendettement. 
 
Au terme de la procédure, deux situations pourraient se présenter :  

- Soit le client est en mesure de prépayer ses consommations. 

- Soit le client n’a structurellement pas les moyens de payer ou prépayer ses consommations. 

Même si son accès à l’énergie est assuré jusqu’au terme de la procédure judiciaire, aucune 

solution temporaire et structurelle pour maîtriser son endettement et le paiement des 

consommations futures ne sera proposée. Au terme de la procédure, il connaîtra soit une 

coupure, soit des auto-coupures alors qu’il aura accumulé une dette d’énergie forcément plus 

importante qu’avec la procédure actuellement en vigueur. 

L’allongement de la procédure risque d’avoir un impact non négligeable sur l’augmentation du niveau 
de dettes des clients au moment du placement du compteur intelligent ou de la coupure. 

 
De plus la procédure judiciaire s’accompagne de frais qui viendront le cas échéant alourdir 
l’endettement du client, ce en plus de l’impact de l’allongement de la procédure. Ces frais qui peuvent 
être de différents types concerneront notamment : la mise au rôle, les frais d’huissier pour la 
signification d’une citation, les frais d’huissier pour la signification du jugement, les frais d’avocat, ...  
 
Tout ou partie de ces frais seront, le cas échéant, mis à charge du client. Selon les chiffres pris en 
considération dans l’étude réalisée sur la région bruxelloise, la procédure judiciaire aurait entraîné un 
accroissement de l’endettement des clients pouvant aller de 27 % en cas de requête jusqu’à 39 % en 
cas de citation. Ainsi, ce sont vraisemblablement plusieurs centaines d’euros qui viendront s’ajouter à 
l’endettement des clients vulnérables en raison de la procédure judicaire. 
 
La CWaPE a procédé à une estimation de l’évolution de la dette par rapport à son niveau de 2019 en 
prenant en compte un accroissement du délai de la procédure de 135 jours. Cette estimation est 
basée sur les chiffres des fournisseurs commerciaux et des GRD agissant comme fournisseur social. Les 
frais de la procédure judiciaire, basés sur les pourcentages repris ci-avant, sont ajoutés à la dette tant 
dans le cas d’une citation que dans le cas d’une requête (pour cette dernière les délais ont été majorés 
de 150 jours) :  
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Il apparaît que le montant de la dette risque de prendre des proportions dramatiques pour la clientèle 
vulnérable:  

- Le calcul théorique réalisé, pour un accroissement de la période de recouvrement de 135 jours 
et hors frais inhérents à la procédure judiciaire, met en avant une augmentation de 
l’endettement de 324 € ou 58 % en électricité et de 451 € ou 87 % en gaz. 

- Par contre, si les frais judiciaires sont pris en considération, dans le cas d’une citation, 
l’augmentation de l’endettement monte à 670 € ou 120 % en électricité et à 1.020 € ou 160 % 
en gaz.  

- Pire, dans le cas d’une requête et sur la base d’une hypothèse d’un délai complémentaire de 
150 jours, l’accroissement de l’endettement culmine à 830 € ou 180 % en électricité et à 1.350 
€ ou 260 % en gaz.  

4.2.2. Financement de la justice de paix pour assurer les missions du projet de décret 

Le projet de décret modificatif dispose que la résolution du contrat qui lie au client à son fournisseur 
et la coupure ou l’activation de la fonction de prépaiement du compteur intelligent est conditionnée à 
une décision du juge de paix. Cette procédure pourrait le cas échéant conduire à un encombrement 
des tribunaux. 
 
Au regard des statistiques18 pour la justice de paix en Région wallonne pour l’année 2019, il apparaît 
que le nombre total de jugements (rôle général, rôle de requêtes et conciliation) est de l’ordre de 
180.000 sur les arrondissements de Liège et Mons ainsi que sur le Brabant wallon dans 
l’arrondissement de Bruxelles. Un recours massif des fournisseurs à la possibilité de demander aux 
juges de paix la résolution des contrats présente un risque certain d’encombrement des tribunaux au 
regard de la part de la clientèle résidentielle wallonne éprouvant des difficultés à payer ses factures 
d’énergie. 
 

 
18 https://www.tribunaux-rechtbanken.be/sites/default/files/college/stat/2019/_pub2019_justices-de-

paix.pdf 
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Les statistiques sociales de l’année 2019 font état du nombre important de clients rencontrant des 
difficultés à honorer leurs factures. Les chiffres repris ci-dessous concernent tant les clients alimentés 
par un fournisseur commercial que par un fournisseur social en l’électricité. 
 
Les statistiques annuelles relatives à la procédure de défaut de paiement actuelle en électricité se 
présentent comme suit :  

• nombre de clients déclarés au moins un fois en défaut de paiement : 109.000 

• nombre de demandes de placement de compteur à budget : 80.000 

• nombre de placements annulés ou abandonnés : 60.000 

• nombre de placements effectifs ou de refus : 20.000 

Il apparaît que deux situations pourraient se produire :  
- Soit il est considéré que les clients en difficulté ne réagiront pas avant l’audience devant le 

juge de paix (que le client ait l’intention ou non de se présenter à l’audience) au motif que dans 
la procédure actuelle c’est le courrier du GRD annonçant le placement du compteur à budget 
qui provoque leur réaction. Cette réaction prend la forme soit d’un paiement de la dette par 
le client, soit d’un changement de fournisseur ou d’un déménagement pour échapper à la suite 

de la procédure. Dans la procédure « adaptée », l’annonce de l’activation de la fonction de 
prépaiement n’interviendrait qu’après le jugement. Dans cette hypothèse, si toutes les 
demandes de placement finissent devant le juge de paix, cela pourrait correspondre à une 

hausse de 44 % des jugements (sur base d’un accroissement de 80.000 dossiers par rapport à 
un total de 180.000 dossiers en justice de paix en 2019).  

- Soit il est considéré que les clients en difficulté vont réagir avant l’audience devant le juge de 

paix en trouvant une solution à la situation (paiement, respect du plan de paiement, 

intervention du CPAS, …), ou en adoptant une stratégie d’échappement grâce à un changement 

de fournisseur ou à un déménagement. Dans cette hypothèse, si l’on part du principe que seuls 

les placements effectifs ou les refus correspondront à des demandes de résolution du contrat 

devant le juge de paix (les autres clients ayant trouvé « une solution » auparavant), cela 

pourrait correspondre à un accroissement de 11 % des dossiers en justice de paix (sur base 

d’un accroissement de 20.000 dossiers – placements effectifs ou refus - par rapport à un total 

de 180.000 dossiers en justice de paix en 2019). 

Aussi, selon l’hypothèse retenue, les Justices de paix pourraient être impactées plus ou moins 
fortement par cette condition d’une décision de justice préalable avant toute résolution de contrat ou 
toute activation de la fonction à prépaiement d’un compteur intelligent.  
 
Par ailleurs, l’accroissement du nombre de dossiers en justice va engendrer un accroissement de ses 
coûts de fonctionnement au travers des coûts des greffes, des juges de paix et des autres coûts 
annexes tels les coûts des bâtiments et des softwares notamment. Il s’agit ici de coûts sociétaux à 
charge de la collectivité. En fonction de l’implication de la justice de paix dans la procédure de défaut 
de paiement, il conviendra de veiller, pour en assurer un fonctionnement correct, à une adéquation 
des moyens mis à sa disposition avec les nouvelles missions qui lui seraient octroyées. Ceci implique 
donc une coordination entre la région et le niveau fédéral quant à ce financement, car à défaut, les 
dispositions du projet de décret risqueraient d’encombrer les tribunaux et d’allonger les procédures 
en justice de paix dans certains cantons, et donc in fine, risquerait d’augmenter l’endettement des 
ménages en précarité (voir à ce sujet la section 4.2.1 Le projet de décret conduira à une augmentation 
de l’endettement des clients en situation de précarité). 
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4.2.3. Autres impacts humains du passage en justice de paix 

Le recours à une procédure judiciaire risque d’impacter le client de plusieurs manières.  
 
Pour certains clients, le compteur à budget était également un moyen de mettre l’institutionnel à 
distance. Le passage devant la justice de paix implique donc un retour de l’institutionnel et une 
probable tension et pression accrue sur ces clients avec un impact psychologique et humain non 
négligeable. En lien avec ce qui a été développé au point 3.4 ci-dessus, il est à craindre que certains, 
par peur de l’institutionnel, ne se présentent pas avec pour conséquence un jugement par défaut 
globalement en faveur du fournisseur. Alors que certains clients en précarité rechignent déjà à pousser 
la porte du CPAS (peur, difficulté de se déplacer), que dire d’un passage devant le juge de paix (peur, 
déplacement encore plus important notamment en milieu rural, sentiment de honte vu que l’audience 
est publique, …). 
 

4.2.4. Le projet de décret risque de détériorer significativement la dynamique du marché 
au détriment de tous les consommateurs : moins d’offres d’énergie et de services 
énergétiques et des prix moins attractifs 

L’accroissement de la durée de la procédure et les frais à charge des fournisseurs dans le cadre de la 
procédure judiciaire risquent d’être de nature à impacter l’offre des produits proposés par les 
fournisseurs actifs sur le segment de marché des clients résidentiels. En effet tout agent économique 
rationnel, dans les choix stratégiques, économiques et financiers qu’il opère, vise à diminuer le risque 
lié à un investissement dont le rendement n’est pas garanti. Dans le cas particulier du secteur de 
l’énergie, le risque financier des fournisseurs d’énergie est étroitement lié au paiement régulier des 
factures d’acompte et de régularisation19. 
 
Si le projet de décret devait être adopté, plusieurs scenarii sont envisageables à court ou moyen terme 
pour un fournisseur de gaz et d’électricité :  

• Le fournisseur maintient son offre identique en continuant à mutualiser ses coûts 

irrécouvrables sur les trois régions du pays : ce scénario apparaît à la CWaPE comme peu 

probable au vu des marges nettes des fournisseurs observées sur le marché pour le segment 

résidentiel et où la mutualisation des surcoûts sur les régions wallonne et bruxelloise ne 

pourrait se faire qu’au détriment de la clientèle de la Région flamande. 

• Le fournisseur adapte son offre en tout ou en partie de manière à prendre en compte les 

surcoûts générés par la nouvelle procédure (majoration du prix de certains produits, retrait 

des produits les plus avantageux, …). 

• Le fournisseur adopte une stratégie de retrait du segment de marché résidentiel (plus de 

nouveaux contrats, attente du terme des contrats existants, EOC pour les clients « difficiles » 

ou encore mise en place de méthode de géo-segmentation visant à éviter de faire offre dans 

certaines sous-régions). Si certains services énergétiques sont offerts par de tels fournisseurs, 

ces services auront également tendances à disparaitre du marché, ou à tout le moins, de 

certaines sous-régions. 

Les scénarii 2 et 3 ont été observés à Bruxelles avec un rétrécissement du marché et la présence 
certaines d’offres moins concurrentielles que dans les autres régions. 
 

 
19 Voir Avis d’initiative BRUGEL https://www.brugel.brussels/publication/document/avis/2019/fr/AVIS-

INIATIVE-292-ETAT-DU-MARCHE-RESIDENTIEL-ENERGIE.pdf 
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Plus précisément, une analyse des fournisseurs et des produits offerts sur le segment de marché 
résidentiel du marché bruxellois en comparaison avec la situation actuelle en Région wallonne a permis 
de faire les constats suivants : 
 

• Stratégie de retrait : Les fournisseurs Eneco et Essent n’offrent plus, de manière active, de 

produits à destination de la clientèle résidentielle depuis plusieurs années. 

• Adaptation de l’offre de produits au segment de marché résidentiel :  
▪ Le fournisseur Luminus, via un sous-traitant et non plus en direct, ne propose plus qu’un 

produit électricité à prix fixe assez cher comparativement à son offre en Région wallonne. 

Ce produit coûte 32 % de plus que le produit à prix fixe Luminus le plus cher en Région 

wallonne et 75 % de plus que le produit à prix fixe Luminus le moins cher en Région 

wallonne (Comparaison réalisée pour un client type DC bihoraire 1.600 kWh pleines et 

1.900 kWh creuses / Novembre 2020 / Partie énergie hors contribution énergie verte). 

Le même constat est fait en gaz où le fournisseur Luminus ne propose plus qu’un produit 
à prix fixe assez cher comparativement à son offre en région wallonne. Ce produit coûte 
7,8 % de plus que le produit à prix fixe Luminus le plus cher en région wallonne et 27,5 % 
de plus que le produit à prix fixe Luminus le moins cher en région wallonne (Comparaison 
réalisée pour un client type D3 23.260 kWh / Novembre 2020 / Partie énergie). 

▪ D’autres fournisseurs ont également adapté leur offre avec pour conséquence qu’un ou 
plusieurs produits présentent des conditions moins avantageuses en Région bruxelloise 

qu’en Région wallonne :  

➢ C’est notamment le cas du fournisseur Lampiris pour ses produits Tip et Online. 

Ainsi le produit électricité à prix variable Tip de Lampiris est 5,2 % plus cher en 

région bruxelloise qu’en région wallonne (Client bihoraire Dc - partie énergie hors 

contribution énergie verte – Novembre 2020). De même le produit gaz à prix 

variable Tip de Lampiris est lui 8,5 % plus cher en région bruxelloise qu’en région 

wallonne (Client D3 - partie énergie – Novembre 2020). 

La différence est encore plus importante pour le produit le moins cher de Lampiris, 
à savoir le produit Online. En effet le produit électricité à prix variable Online de 
Lampiris est 19,5 % plus cher en région bruxelloise qu’en région wallonne (Client 
bihoraire Dc - partie énergie hors contribution énergie verte – Novembre 2020) 
alors que le produit gaz à prix variable Online est 11,8 % plus cher en région 
bruxelloise (Client D3 - partie énergie – Novembre 2020). 

• Le fournisseur Octa+ a lui aussi adapté quelque peu ses conditions pour certains 

de ses produits en région bruxelloise. Outre une différence minime sur le terme 

proportionnel de la plupart des produits électricité et de certains produits gaz, 

c’est sur les produits Activ et Activ+ tant en électricité qu’en gaz qu’Octa+ a 
apporté une modification significative. En effet sur ces produits, le terme fixe du 

fournisseur est de 50 € en région bruxelloise alors qu’il n’est que de 20 € en région 
wallonne (Comparaison sur base des fiches tarifaires de novembre 2020). 

• D’autres fournisseurs imposent des conditions supplémentaires à la souscription 

d’un contrat sans pour autant adapter les conditions de prix des produits offerts. 
C’est notamment le cas chez Mega qui impose la domiciliation en région 

bruxelloise. 

Au global, ce sont tout de même cinq fournisseurs qui ont adapté soit la gamme de produits offerts, 
soit le niveau de prix auxquels ces produits sont offerts (voir tableau ci-dessous). Ces fournisseurs 
disposent ensemble, sur le marché wallon, d’une part de marché significative sur le segment 
résidentiel.  
Il apparaît toutefois, que jusqu’à présent, Engie maintient une offre de produits et des prix identiques 
sur les régions bruxelloise et wallonne.  

43



 
 

CWaPE – AVIS – Proposition de décret « juge de paix » – 07/12/2020 26 

 

 
 
Ceci illustre la tendance qu’ont les fournisseurs à adapter leurs offres et conditions face aux risques 
auxquels ils sont confrontés et remet en question les affirmations selon lesquelles le marché bruxellois 
permet aux clients résidentiels d’obtenir des prix inférieurs à ceux pratiqués en Région wallonne. Ce 
sont les coûts de réseau plus faibles (en raison d’un réseau urbain plus dense) et la contribution énergie 
verte beaucoup plus limitée qui expliquent majoritairement le différentiel de prix, ce différentiel 
n’étant que partiellement compensé par un prix de la commodity plus élevé sur certains produits et 
auprès de certains fournisseurs. 
 
Outre les fournisseurs évoqués ci-avant, il reste le cas des coopératives citoyennes, fournisseurs de 
petite taille, et notamment Energie 2030 et Cociter. Ces deux acteurs ont adopté des approches 
différentes mais néanmoins révélatrices des risques auxquels elles sont confrontées. D’une part, 
Energie 2030 est présente sur les marchés wallon et bruxellois mais conditionne la souscription d’un 
contrat à la détention d’une part de coopérateur d’une valeur de 1.000 €. Cette condition, qui réduit 
considérablement l’accessibilité des produits offerts par cette coopérative pour de nombreux clients 
est également une manière de se protéger des risques plus élevés pour la fourniture en région 
bruxelloise sans toutefois opérer de discrimination entre les Régions.  
 
D’autre part, Cociter, lauréat du Prix de l’Economie sociale 2020 en Wallonie, a fait le choix de ne pas 
fournir le marché bruxellois par crainte des procédures de défaut de paiement impliquant le juge de 
paix et l’imposition de contrats de 3 ans. Contrairement à Energie 2030, Cociter refuse de poser des 
barrières financières en amont pour ses clients. Sans garantie financière conséquente, l’accès au 
marché bruxellois n’était pas envisageable en raison de risques jugés trop importants. Cociter redoute 
que les contraintes de marché qu’il avait décidé d’éviter ne le rattrapent en Wallonie si la proposition 
de décret prévue actuellement entre en vigueur, et s’inquiète particulièrement de l’allongement de la 
procédure de recouvrement de créances. En effet, le fournisseur serait lourdement impacté par une 
augmentation de ses créances irrécouvrables, d’autant plus que la structure de Cociter est 
volontairement légère pour favoriser la proximité et le dialogue avec leurs clients. Très sensible aux 
problèmes de précarité énergétique, Cociter est désireux de participer au dialogue avec les différents 
acteurs afin de réduire la précarité énergétique, mais craint de subir les effets collatéraux de mesures 
dont ils partagent pourtant l’objectif premier.  
 
Face à ces constats, la CWaPE considère qu’il existe un risque certain que ces mêmes fournisseurs 
adaptent progressivement à la hausse leurs conditions tarifaires à destination de la clientèle 
résidentielle wallonne. Cette adaptation serait dommageable pour l’ensemble de la clientèle 
résidentielle mais ses effets risquent d’être proportionnellement plus importants sur la clientèle 
fragilisée et vulnérable qui peine déjà actuellement à assumer ses factures de gaz et d’électricité. 

 

  

Comparaison réalisée sur base des fiches tarifaires de novembre 2020 / Partie énergie uniquement / hors contribution énergie verte

Profil Dc bihoraire 3.500 kWh en électricité et profil D3 23.260 kWh en gaz

Gamme produits ? Delta prix (partie énergie) / Conditions Base de comparaison

Eneco Pas d'offre active

Essent Pas d'offre active

Electricité uniquement 1 produit fixe de + 32,1 % à + 74,9 % Produits fixes le moins cher et le plus cher du Fournisseur en RW

Gaz uniquement 1 produit fixe de + 7,8 % à + 27,5 % Produits fixes le moins cher et le plus cher du Fournisseur en RW

Electricité Gamme identique  + 19,5 % / + 5,2 % Produit Online / Produit Tip

Gaz Gamme identique +11,8 % / + 8,5 % Produit Online / Produit Tip

Electricité Gamme identique Terme fixe + 30 € Produits Activ et Activ +

Gaz Gamme identique Terme fixe + 30 € Produits Activ et Activ +

Mega Gamme identique Domiciliation obligatoire

Luminus

Lampiris

Octa +
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4.2.5. Le projet de décret risque de restreindre l’accès à un contrat de fourniture d’énergie 
pour les clients vulnérables, et à terme, de mener à une errance contractuelle pour 
ces clients 

Outre une révision de leurs conditions de prix ou de l’étendue de leur gamme de produits, certains 
fournisseurs pourraient être tentés d’activer leur droit à mettre fin au contrat (appelé End of Contract 
(EOC)), ce afin de couper court à une procédure longue et coûteuse avec le passage obligatoire devant 
le juge de paix. Il est en effet probable qu’en fonction du niveau d’endettement du client, de 
l’historique de paiement de ce dernier, des coûts de la procédure judicaire et du laps de temps restant 
jusqu’à l’échéance du contrat liant le fournisseur et son client, certains fournisseurs réalisent une 
étude d’opportunité et choisissent l’option de non reconduction du contrat, ou décident de mettre un 
terme au contrat qui les lie avec leur client moyennant le délai de préavis de deux mois prévu dans la 
législation wallonne. La fin de contrat n’offre aucune protection ni solution pour les clients concernés, 
lesquels devront alors souscrire un contrat auprès d’un autre fournisseur de manière à ne pas voir leur 
fourniture interrompue.  
 
En Région bruxelloise, BRUGEL observe depuis 5 ans une augmentation des coupures suite aux End of 
Contract et une baisse des coupures suite à la décision du juge de paix (voir figure ci-dessous)20. 
 

 

Graphique 1 Evolution annuelle des coupures juge de paix et EOC en Région de Bruxelles-Capitale 

 
À terme et après quatorze années de libéralisation du marché, une partie de la clientèle vulnérable 
pourrait le cas échéant être en mal de trouver un fournisseur à défaut de pouvoir, selon les cas, apurer 
une dette ancienne ou constituer une garantie bancaire.  
 
L’idée de retarder tant que possible les fins de contrat en imposant des contrats d’une durée minimale 
de trois ans, comme c’est le cas à Bruxelles, ne semble pas être de nature à apporter une solution 
pérenne pour les clients vulnérables. Le principe des contrats de trois ans entraînerait lui aussi une 
pression à la hausse sur les offres commerciales des fournisseurs, surtout lorsque les prix sur les 
marchés de gros des contrats à termes à 3 ans sont supérieurs aux prix à 1 an. De plus sur le moyen 
terme, il est probable que l’on retombe sur les mêmes écueils que ceux évoqués ci-avant pour les fins 
de contrat : l’exclusion de facto du marché pour certains clients ayant fait le tour des différents 
fournisseurs.  

 
20 Voir à ce sujet BRUGEL-AVIS-20191204-292 relatif à l’état du marché résidentiel de l’énergie en Région de 

Bruxelles-Capitale 

45



 
 

CWaPE – AVIS – Proposition de décret « juge de paix » – 07/12/2020 28 

 

4.2.6. Les impacts du projet de décret sur le coût des obligations de service public à charge 
des gestionnaires de réseau de distribution 

La procédure de défaut de paiement adaptée introduite par la proposition de décret pourrait 
également avoir des répercussions sur certains coûts des gestionnaires de réseau de distribution. Pour 
les clients protégés en difficulté de paiement alimentés par le GRD, l’allongement de la procédure ainsi 
que le passage devant le juge de paix vont immanquablement générer un accroissement de l’impayé 
du client et des frais de gestion (notamment les frais de justice). Ces coûts additionnels, pour la part 
restant à charge du GRD, seront mutualisés et répercutés sur les tarifs de distribution et impacteront 
la facture de l’ensemble des clients résidentiels voire des petits clients professionnels basse tension. 
 
L’impact sur les coûts de distribution viendra s’ajouter à ceux consécutifs à l’allongement de la 
procédure, à la procédure judiciaire et à la répercussion de la hausse des risques du fournisseur sur les 
prix de l’énergie. Ces différents éléments pourraient le cas échéant concourir à aggraver la situation 
de ménages déjà en difficulté de paiement.  
 
Outre l’augmentation des impayés, la proposition pourrait avoir une influence sur l’activité des GRD 
notamment en matière de placement ou de désactivation de compteurs. Dans les modifications 
introduites par le projet de décret, il ne ressort pas clairement ce qu’il va advenir des compteurs à 
budget actifs actuellement sur le réseau et utilisés par la clientèle (voir également à ce sujet la section 
6.10 Questions en suspens). 
 
Plusieurs hypothèses sont envisageables dont les suivantes :  

- Le fait que le fournisseur ne puisse faire activer la fonction de prépaiement d’un compteur 
intelligent sans une décision du juge de paix pourrait être interprété comme une obligation de 

désactiver tous les compteurs à budget actuellement sur le réseau. Cette désactivation 

massive des compteurs à budget s’accompagnerait de coûts pour la préparation des cartes de 
désactivation et le cas échéant pour le passage du technicien en cas de problème. Cependant 

un compteur à budget désactivé ne doit pas pour autant être remplacé immédiatement par un 

autre compteur. En conséquence une désactivation massive des compteurs à budget existants 

ne devrait pas s’accompagner d’un amortissement accéléré des compteurs, ces derniers 
pouvant être utilisés en mode post-paiement jusqu’à leur remplacement par un compteur 
intelligent. Dans ce cas, la désaffectation du compteur et son amortissement accéléré sera 

davantage imputable au déploiement des compteurs intelligents qu’à la désactivation des 
compteurs à budget. 

- Si par contre il est envisagé de remplacer tous les compteurs à budget présents sur le réseau 

par des compteurs intelligents avec activation de la fonction prépaiement dans la foulée ou 

suite à une décision du juge de paix, les GRD risquent de voir leur stock de compteurs 

intelligents s’épuiser rapidement, à tout le moins durant la phase dite « tactique » (contrat 

Fluvius courant jusque fin 2022 dans le cadre duquel ORES et RESA ne peuvent disposer que 

d’un nombre limité de compteurs intelligents). En cas de pénurie de compteurs, il faudra 

trouver une solution permettant le prépaiement sans pour autant disposer d’un compteur 
intelligent. Une telle solution devra également être trouvée durant la phase tactique, jusqu’à 
2022 donc, lorsque le compteur intelligent est placé mais que le client réside dans une zone 

blanche où la communication du compteur est impossible. Il en va de même pour tous les cas 

d’électrosensibilité dans lesquels le client refusera le placement d’un compteur intelligent.   
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Par ailleurs la CWaPE tient à rappeler que les coûts associés à la procédure actuelle en matière de 
compteurs à budget, dont l’évaluation est faite annuellement par la CWaPE, vont progressivement 
disparaître ou être confondus avec le coût des compteurs intelligents.  
 
Pour rappel, le rapport relatif à l’année 2018 sur le coût des obligations de service public à charge des 
GRD, en ce compris les compteurs à budget, faisait état d’un montant de 23,6 Mios EUR attribuable au 
placement et à l’utilisation des compteurs en électricité. 
 

   
 
Les postes des coûts relatifs à la charge d’amortissement, la marge équitable, les charges financières 
et les coûts non investis sont tous liés à la procédure de placement d’un compteur à budget et vont 
progressivement être confondus avec ceux des compteurs intelligents au gré de la progression de leur 
déploiement. Une fois le compteur intelligent placé, l’activation de la fonction prépaiement 
n’entraînera que des coûts minimes et ne nécessitera plus un changement de compteur. Des coûts 
relatifs aux entretiens, activations/désactivations et coupures, il ne devrait subsister que des coûts 
limités pour les activations/désactivations et coupures puisque ces opérations devraient pouvoir 
s’opérer à distance. Les réductions de valeur associées au placement des compteurs à budget vont 
disparaître puisque depuis avril 2019 plus aucun coût de placement n’est facturé au client pour 
placement d’un compteur à budget suite à un défaut de paiement. 
 
Finalement, seuls certains coûts liés au processus de rechargement devraient subsister même si 
globalement ils devraient tendre à diminuer sensiblement puisque le mode de rechargement à 
distance devrait devenir le mode privilégié par les futurs utilisateurs de compteurs intelligents avec 
fonction prépaiement. 
 
En définitive, le remplacement progressif des compteurs à budget par des compteurs intelligents 
devrait, à terme, réduire les coûts des obligations de service public à charge des gestionnaires de 
réseau de distribution. Cependant, l’introduction des dispositions du décret en projet aura tendance à 
augmenter ces coûts. La CWaPE n’a pas eu l’opportunité de chiffrer ces augmentations et diminutions 
de coûts plus précisément lors de l’écriture du présent avis. 
 

  

Charge 
amortissement 

(CàB et IT) Marge équitable

Charges 
financières liées 

aux CàB
Coûts non 

investis

Coûts 
rechargeme

nt

Coûts 
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coupures

Autres 
coûts 

indirects
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Total coûts 
2018

AIEG
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4.2.7. Impact sur les CPAS du suivi des audiences en justice de paix (le client a toujours le 
droit de demander d’être accompagné par le CPAS) 

Le projet de décret modificatif est également de nature à impacter la charge de travail et les coûts des 
différents CPAS.  
 
D’une part, l’article 2 alinéa 3 dispose que « le CPAS peut faire réaliser une enquête sociale auprès du 
client concerné et proposer des mesures de guidance au client, éventuellement avec l’aide d’un service 
de médiation de dettes ». La CWaPE salue cette disposition qui va dans le sens d’un meilleur 
accompagnement des clients en difficulté mais souligne néanmoins que la charge de travail des CPAS 
risque de s’en trouver alourdie. 
 
D’autre part, les CPAS pourraient être amenés à assister la clientèle vulnérable dans son parcours 
devant la justice, voire à accompagner ces mêmes clients aux audiences de justice de paix. Ce dernier 
point est cependant conditionné à l’autorisation du juge sur la présence du CPAS à l’audience de même 
qu’à la volonté du CPAS d’y participer. 
 
L’expérience bruxelloise montre que certains juges n’autorisent pas la présence du CPAS lors des 
audiences, et à l’inverse que certains CPAS ne sont pas en mesure d’assurer cette présence par manque 
de moyens. Le risque est bien réel que des situations semblables se produiront en Région wallonne si 
la proposition de décret devait être adoptée, source d’une différence de traitement et 
d’accompagnement d’un canton à l’autre pour les clients en difficulté de paiement. 
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5. PROPOSITION DE PISTES ALTERNATIVES 

 

5.1. Description des avancées en matière de prépaiement avec compteur 
intelligent (en comparaison avec les compteurs à budget actuels)  

Les compteurs intelligents avec fonction de prépaiement consolident les données de consommation, 
enregistrées grâce au compteur physique placé chez le consommateur avec le tarif de consommation 
appliqué au même consommateur, sur une plateforme électronique qui calcule le coût des 
consommations et permet le paiement en ligne. Il est possible d’activer une fonction de prépaiement, 
à distance.  
 
L’utilisation de ce type de compteur avec fonction de prépaiement offre de multiples 
avantages articulés autour des fonctions de paiement, d’information du consommateur, de détection 
des situations difficiles (coupure, consommation anormalement faible ...) et d’exploitation des 
données de consommation.  

- La plateforme en ligne offre des fonctionnalités de paiement qui ne sont pas envisageables 

avec les compteurs à budget actuels.  

 

• La fonction de prépaiement peut être activée et désactivée à distance, sans 

intervention physique d’un opérateur du GRD, sans remplacement de compteur.  

• La plateforme informatique ajoute plusieurs modes de paiement aux modes de 

paiement déjà existants. Il sera donc possible de recharger son crédit dans les mêmes 

points de rechargement que ceux proposés aujourd’hui, mais aussi en réglant en ligne 

avec sa carte de débit. La possibilité de paiement par virement postal subsiste 

également. Le paiement en ligne affranchit l’utilisateur des contraintes liées à la 
distance du point de rechargement ou aux heures d’ouvertures. En outre, les 

utilisateurs ne se sentiront plus stigmatisés lors d’un rechargement puisqu’ils pourront 

le faire en ligne sans fréquenter un lieu de rechargement public.  

• Au besoin, il serait possible de créditer le compte de l’utilisateur. Le GRD pourrait ainsi 
accorder des avances au consommateur, selon des modalités à définir. Ces avances 

pourraient remplacer l’activation automatique du crédit de secours (à définir). La 
plateforme de prépaiement permettra également la récupération de ces avances, à 

travers des prélèvements automatiques sur les futurs rechargements. La visualisation 

de ces opérations sur une plateforme en ligne permettra à l’utilisateur de suivre et de 

comprendre le processus.  

• En cas de coupure du compteur, et dès que l’information est parvenue à l’utilisateur 
(via sms ou mail, selon le mode de communication choisi), une fois que le compte est 

crédité (via la plateforme en ligne, une action sur le compteur étant inutile), l’accès à 
l’énergie est réactivé en une quinzaine de minutes maximum.  

 
- Le consommateur qui dispose de la fonction prépaiement sur son compteur intelligent 

accèdera aux informations sur le solde de son compteur à travers son portail personnalisé sur 

la plateforme en ligne et continuera à voir le solde mis à jour sur son compteur physique une 

fois par jour. Il pourra également consulter son compte par téléphone. Le compteur intelligent 

permet l’envoi de messages à l’utilisateur : un maximum de trois seuils de consommation 

(correspondant à des niveaux de montants disponibles sur le compte) peuvent être 

paramétrés, la plateforme envoie alors, par sms ou par mail, une alerte au consommateur. Les 

messages à l’utilisateur peuvent être envoyés jusqu’à deux adresses (mail ou sms) différentes.  
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- La plateforme enregistrera les activités liées au compte de l’utilisateur, les comptes en 

« négatif » ou utilisant le crédit de secours ou éventuellement les avances. Il sera dès lors 

possible de suivre et de détecter les usagers en difficulté financière, pour autant que la 

législation le permette. Il est à souligner cependant que cet accès aux données pourrait 

également constituer un frein pour l’acceptation par l’utilisateur du compteur intelligent, 
craignant une trop grande intrusion dans ses données « privées ».  

 
- Les compteurs intelligents, avec ou sans fonction de prépaiement, permettront l’exploitation 

à des fins d’analyse des données de consommation. L’ensemble des utilisateurs pourra ainsi 
accéder à ses données de consommation et visualiser son profil de consommation, détecter 

les équipements très énergivores, traquer les consommations de veille et agir concrètement 

sur son comportement de consommation. Une fois les données de consommation quart-

horaire disponibles, des profils de consommation d’autant plus précis pourront être réalisés, 
afin de visualiser la consommation journalière.  

L’arrivée des compteurs intelligents avec fonction de prépaiement est très prometteuse pour tous ceux 
qui désirent suivre de près leur consommation d’énergie, leurs nouvelles fonctionnalités répondent à 
deux demandes d’amélioration des utilisateurs formulées lors de l’enquête sur les compteurs à budget, 
à savoir le rechargement sans déplacement à toute heure et la réception d’alertes dès l’atteinte de 
seuils de crédits disponibles ce qui remplacerait l’alarme actuelle. Le compteur intelligent répond 
également au besoin de discrétion, au souci de non-stigmatisation de ses utilisateurs : visuellement, il 
ne sera pas possible de distinguer un compteur dont le prépaiement a été activé, rechargement étant 
possible en ligne, en-dehors de tout point de rechargement.  
 
Il sera en outre possible aux GRD d’activer manuellement des avances sur le compte de l’utilisateur, à 
sa demande. L’aspect « utilisation rationnelle de l’énergie » pourrait être renforcé pour certains clients 
avec une visualisation concrète possible des données de consommation. Enfin, la plateforme en ligne 
communiquera quotidiennement dans les systèmes informatiques centralisés des GRD les données de 
consommation des utilisateurs ; rendra possible la détection rapide des coupures puisque celles-ci 
seront gérées depuis ces mêmes systèmes informatiques centralisés ; mais surtout, en amont d’une 
potentielle coupure, permettra l’identification des consommations particulièrement faibles ou des 
comptes utilisateurs en négatif ou proches des limites fixées par le consommateur, avec une possibilité 
d’actions préventives et curatives.  
 

5.2. Pistes alternatives proposées par la CWaPE 

5.2.1. Introduction 

La CWaPE considère que les compteurs intelligents présentent de réelles avancées au niveau 
technologique, au niveau de la qualité et de la quantité de certaines informations disponibles 
permettant d’améliorer l’autogestion du budget énergie des ménages sous prépaiement, et rendent 
l’outil prépaiement moins stigmatisant que l’actuel compteur à budget. Le compteur intelligent offrira 
aussi la possibilité d’avoir une meilleure connaissance des auto-coupures et donc des situations 
critiques en matière d’accès à l’énergie21.  
 
Le régulateur considère que le prépaiement est un moyen de gestion des consommations et de 
maîtrise de l’endettement. Toutefois, pour les clients en grande précarité énergétique, il peut conduire 
à des privations importantes, et à des auto-coupures portant atteintes à la dignité humaine, et n’est 

 
21 Ces éléments sont détaillés dans le point précédent.  

50



 
 

CWaPE – AVIS – Proposition de décret « juge de paix » – 07/12/2020 33 

donc pas à lui seul en mesure, sans soutien ou accompagnement complémentaire, d’apporter des 
solutions à la grande précarité. 
 
La CWaPE soutient les voies de recours à l’amiable et, notamment, l’analyse gratuite d’un contentieux 
via un service de médiation, ou via la conciliation devant un juge de paix, acteurs impartiaux dans le 
marché de l’énergie.  
 
La CWaPE est d’avis que l’intervention d’un juge de paix dans des contentieux ou dans des procédures 
litigieuses pouvant aboutir à une coupure constitue une garantie supplémentaire permettant d’assurer 
aux clients finals leurs droits conformément aux réglementations applicables, en ce que le pouvoir 
judiciaire jouit, notamment, d’une indépendance et d’une impartialité constitutionnellement garantie. 
Sans compétence complémentaire, l’intervention d’un juge de paix ne peut toutefois pas actuellement 
répondre à une situation de précarité ou proposer d’autres pistes de solution à des situations de 
précarité.  
 
La CWaPE craint que la procédure prévue dans la proposition de décret n’entraine des surcouts pour 
le client, une aggravation de sa dette, des procédures judiciaires humainement difficiles et des 
conditions contractuelles moins avantageuses, des lancements de demandes de fin de contrat (EOC) 
pouvant mener à une errance contractuelle ou des changements de fournisseurs répétés, avec des 
dettes accumulées auprès de différents fournisseurs. Ces éléments aggraveraient la situation et 
l’endettement des clients en difficulté de paiement et pourraient mener, dans certains cas, au passage 
d’une précarité conjoncturelle à une précarité structurelle (ces différents points sont identifiés et 
détaillés au point 4.2 de cet avis).  
 
La CWaPE est d’avis, qu’afin de lutter contre la précarité, la priorité doit être la mise en place d’une 
politique efficace de protection des consommateurs qui commence par un travail de prévention afin 
de réduire les risques de difficultés des clients fragilisés. La CWaPE considère que la société avec 
l’ensemble des acteurs du marché de l’énergie a un rôle à jouer dans la mise en place de ces mesures.  
 
Partant de ces constats et points de vue, la CWaPE a étudié deux pistes de solution alternatives à la 
proposition introduite dans le projet de décret.  
 

5.2.2. Prérequis des deux pistes alternatives proposées ci-après 

Les deux pistes présentées ci-après prévoient les prérequis suivants : 
 

1) Des mesures préventives sont mises en place pour prévenir la précarité énergétique. La 
CWaPE a évoqué des propositions de mesures préventives lors de son audition au Parlement 
wallon le 18 juin dernier. Elle en a également repris dans son étude sur les compteurs à budget 
(Etude CD-16l15-CWaPE-0018) 22 https://www.cwape.be/?dir=2&news=631. Le régulateur est 
tout à fait disposé à analyser, en collaboration avec les différents acteurs, les différentes pistes 
évoquées. Ces pistes préventives ne feront toutefois pas l’objet d’une analyse dans le cadre 
de cet avis. 

 
2) La CWaPE préconise également la mise en place de mesures spécifiques notamment si le 

prépaiement est placé sur le vecteur du chauffage comme par exemple : 
 

- des aides spécifiques pour les périodes de grand froid, 
- une extension des aides sur le modèle du « fonds mazout ». 

 

 
22 Les recommandations de la CWaPE de cette étude figurent dans les pages 170 et suivantes 
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3) À tout moment de la procédure : 

 

• le client, son représentant ou son CPAS, peut saisir la justice de paix, ce qui suspend la 
procédure de retard et de défaut de paiement. De plus, si le client choisit de saisir la justice 
de paix en introduisant une procédure en conciliation, cette démarche n’entraine aucun 
frais pour le client. 
 
Le client a également la possibilité d’introduire gratuitement une plainte via un service de 
médiation. L’introduction d’un dossier via le service de médiation suspend actuellement la 
procédure.  
 

• le client peut également conclure un plan de paiement raisonnable gratuit avec son 
fournisseur. Tant que ce plan de paiement est respecté, la procédure de retard ou de défaut 
de paiement est suspendue. 
 

• le client peut demander l’assistance de son CPAS. Le CPAS peut demander que la procédure 
en cas de non-paiement ou de défaut de paiement soit suspendue, le temps de faire une 
analyse socio-budgétaire, d’une éventuelle prise de décision concernant une aide 
financière et de la négociation d’un plan de paiement raisonnable avec le fournisseur du 
client.  
 

 
Ces prérequis nécessitent d’informer largement les clients de leurs droits et notamment d’une 
possibilité de souscrire un plan de paiement raisonnable, d’obtenir de l’aide du CPAS, de saisir un 
service de médiation en énergie gratuit, de saisir la justice de paix en cas de litige, ce qui est également 
gratuit via la procédure de conciliation.  
 
Afin d’éviter le non-recours au droit, la CWaPE soutient la mise en place d’une communication 
pertinente, efficace et commune, relayée par tous les acteurs du marché de l’énergie et présentée sur 
un maximum de supports différents afin de toucher le public cible23. La créativité du secteur doit aller 
au-delà de l’information via le courrier. 
 

5.2.3. Piste 1 : Une amélioration du système pour éviter et encadrer les situations de 
précarité 

La piste 1 suggérée par la CWaPE accompagne la procédure de défaut de paiement actuelle de mesures 
préventives et d’une analyse plus fine des situations d’auto-coupure pour éviter ces dernières et 
encadrer les clients fragilisés.  
 
La CWaPE est d’avis que cette piste doit être privilégiée pour les avantages qu’elle amène pour le 
client, notamment dans la prévention et le suivi de la précarité énergétique.  
 
 
 

 
23  La CWaPE rappelle, à ce sujet, sa proposition évoquée dans les recommandations qu’elle a faites dans le cadre 

de son étude sur les compteurs à budget relative à la mise en place d’un accord sectoriel régional portant 
tant sur l’information au sens large du client que sur les améliorations à apporter à l’outil compteur à budget. 
Etude CD-16l15-CWaPE-0018) https://www.cwape.be/?dir=2&news=631 
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5.2.3.1. Présentation de la piste alternative 1 proposée par la CWaPE 

La piste alternative 1 de la CWaPE prévoit que les premières étapes de la procédure actuellement en 
vigueur en cas de non-paiement soient conservées.  
 
En lieu et place d’un compteur à budget, et dès que c’est possible, le GRD place un compteur intelligent 
dont la fonction de prépaiement est activée.  
 
La CWaPE suggère d’ajouter, à la procédure, un monitoring et un suivi des auto-coupures. Si le GRD 
constate que le client connait plus de trois auto-coupures de plus de 24 heures sur un mois, ou plus de 
48 heures de période d’auto-coupure consécutives par exemple, le GRD doit prendre contact avec le 
client (en privilégiant les contacts directs) et informer le CPAS de la situation en cas de suspicion d’une 
situation de précarité amenant à une privation d’énergie.  
 
Dans ce cas de suspicion de précarité énergétique, et dans tous les cas pour les clients protégés, le 
GRD ou le CPAS du client initie l’organisation d’une Commission Locale pour l’Energie (CLE). 
 
La CLE pourrait décider (certaines de ces décisions pouvant être combinées) : 

 
- la prise en charge globale de la dette du client + accompagnement du client via le passage d’un 

tuteur énergétique, la réalisation d’une guidance budgétaire, … ; 
- l’introduction d’une demande de prise en charge de la dette passée du client par le fonds 

énergie ; 
- la mise en place d’un plan de paiement raisonnable pour rembourser la dette passée du client ; 
- l’activation de la fourniture minimale garantie ; 
- le retrait du prépaiement ; 
- l’octroi d’un statut de client protégé via la PRC avec la nécessité de se revoir après un an pour 

faire le point de la situation ; 
- des mesures d’accompagnement spécifiques si le prépaiement est placé sur le vecteur du 

chauffage ; 
- … 

 
En cas de contestation de la décision de la CLE, le client pourrait introduire un recours devant le juge 
de paix. 
 

5.2.3.2. Points d’attention de la piste alternative 1 

La piste alternative 1 nécessite à tout le moins de : 
 

- renforcer le champ d’actions des CPAS et prévoir un financement suffisant pour leur permettre 
d’exercer ces missions, 

- permettre l’accès et l’utilisation des données personnelles relatives aux auto-coupures par le 
GRD et les CPAS, 

- disposer de compteurs communicants pour la fonction de prépaiement. 
 

5.2.3.3. Avantages de la piste alternative 1 

- Cette piste n’entraine pas de coûts supplémentaires pour le client. 
- Elle n’aggrave pas la situation d’endettement du client. 
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- Elle évite le recours des fournisseurs à des procédures de recouvrement ou à des conditions 
contractuelles qui peuvent s’avérer, dans certains cas, particulièrement coûteuses pour le 
client. 

- Un monitoring et un suivi des auto-coupures est prévu. L’auto-coupure devient un signal ou 
un instrument qui permet de cibler des situations potentielles de précarité cachée. 

- Les clients qui connaissent des auto-coupures sont suivis. En cas de difficultés, les CPAS 
peuvent leur proposer un accompagnement et un encadrement adéquats. 

- Préalablement à la CLE, le CPAS effectue une analyse socio-budgétaire du client qui lui permet 
d’avoir une vue globale de sa situation. 

- Les CPAS mettent tout en œuvre pour que le client soit présent lors de la CLE ou soit 
représenté. 

- Le CPAS peut prévoir un accompagnement global du client qui se présente, non seulement 
pour ses factures liées à l’énergie, mais pour d’autres dettes éventuelles. Le CPAS peut 
également prévoir des actions préventives (accompagnement par un tuteur, prime MEBAR, 
…). La CLE est l’opportunité de percevoir une situation de précarité et permet de lancer des 
actions pour encadrer des familles en difficulté en leur prodiguant des conseils ou en mettant 
à leur disposition des outils leur permettant une gestion plus optimale de leurs 
consommations d’énergie. 

 
 

5.2.4. Piste 2 : Passage devant le juge de paix avant toute situation de coupures ou auto-
coupures24 

La piste 2 présentée ci-après ne retient pas la préférence de la CWaPE mais vise à répondre à sa 
mission prévue par l’article 43, §1er bis du décret électricité de « promouvoir un marché régional de 
l’électricité concurrentiel, compétitif, sûr et durable et une ouverture effective du marché pour 
l’ensemble des clients et des fournisseurs de l’Espace économique européen » tout en intégrant la 
volonté parlementaire d’automatiser un passage en justice de paix préalablement à toute coupure.  
 
Dès lors, si malgré les nombreux risques pour le client en difficulté évoqués précédemment, le 
Parlement wallon souhaite conserver l’obligation de passer devant le juge de paix avant d’autoriser 
toute coupure ou auto-coupure, la CWaPE propose une solution de médiane, qui permettrait de limiter 
les conséquences négatives pour le marché de l’énergie, mais surtout pour le client final. Cependant, 
de l’avis de la CWaPE, l’intervention du juge de paix dans cette piste, tout comme dans le projet de 
décret, n’apporte pas de réponse structurelle à la précarité énergétique. Il semble donc essentiel d’y 
remédier. Cette piste atténue, par contre, en partie les impacts négatifs sur le client du projet de 
décret, tels qu’analysés à la section 0. 
 
Cette piste alternative 2 prévoit que toute privation de l’énergie, liée à une situation de défaut de 
paiement (coupure ou auto-coupure), ne puisse être effectuée que sur base d’une décision du juge de 
paix. La CWaPE propose toutefois d’intégrer le recours automatique au juge de paix d’une manière qui 
lui paraît plus équilibrée, plus pertinente, en veillant à l’intérêt du consommateur final.  
 
Dans sa proposition alternative 2, la CWaPE propose que le juge de paix intervienne : 

 
- lors d’un refus de placement d’un compteur à prépaiement (ou absence du client lors du 

passage du gestionnaire de réseau de distribution (GRD) pour placer un compteur à 
prépaiement). La procédure actuelle prévoit, dans ce cas, que le fournisseur introduise une 
demande de coupure. La CWaPE prévoit dans sa proposition que cette coupure ne puisse avoir 
lieu sans l’intervention d’un juge de paix.   

 
24 Voir annexe 1 

54



 
 

CWaPE – AVIS – Proposition de décret « juge de paix » – 07/12/2020 37 

- après le placement d’un compteur à prépaiement, si le client rencontre des difficultés de 
rechargement de son compteur (voir proposition détaillée ci-dessous). 

- à tout moment de la procédure, lorsqu’un client rencontre un contentieux avec son 
fournisseur et qu’il souhaite que sa situation soit analysée par un intervenant externe et 
impartial. La CWaPE propose de privilégier l’analyse du dossier par conciliation, procédure qui 
n’entraine aucun frais pour le client, mais qui requiert l’accord des deux parties. 

 
La proposition alternative 2 de la CWaPE vise également à proposer des pistes de solutions à des 
situations de précarité énergétique.  
 
Afin de récolter les avis des acteurs du marché de l’énergie sur cette proposition et des pistes 
d’amélioration, la CWaPE a organisé plusieurs réunions avec la FEBEG, les GRD, les CPAS, les 
associations sociales et un juge de paix. Ces différents entretiens ont permis à la CWaPE de faire 
évoluer son projet et de présenter la piste alternative 2 détaillée ci-après. 
 
 

5.2.4.1. Présentation de la piste alternative 2 proposée par la CWaPE 

Les premières étapes prévues dans la procédure de retard et de défaut de paiement actuellement 
prévues dans les AGW OSP sont conservées.  
 

1) Rappel  
2) Mise en Demeure  
3) Défaut de paiement  
4) Activation du prépaiement 

 
- Si le client dispose déjà d’un compteur intelligent, le GRD l’informe de l’activation de la 

fonction prépaiement ;  
- Si le client ne dispose pas d’un compteur intelligent, le GRD passe au domicile du client 

pour en placer un, dont la fonction prépaiement sera activée. 
 

4a Refus ou absence du client  
Si le client refuse ou n’est pas présent lors du passage du GRD pour placer un compteur 
intelligent, le fournisseur introduit une demande de coupure devant le juge de paix.  
 
4b Placement du compteur intelligent dont la fonction prépaiement est activée  
Le GRD place le compteur intelligent si le client est présent et s’il a la possibilité d’accéder aux 
compteurs. Avec ce compteur intelligent, lorsque le crédit de secours du client est épuisé, ce 
dernier peut activer des avances qui empêcheront les auto-coupures (voir ci-après).  
 
 

5) Utilisation des avances sur le compteur intelligent pour éviter les auto-coupures 
 

Outre le crédit de secours, en cas de difficulté du client pour recharger son compteur 
intelligent, le client aura la possibilité d’activer des « avances » sur son compteur intelligent. 
Ces avances permettront au client de continuer à bénéficier d’énergie, éviteront donc au client 
des auto-coupures, mais créeront une dette dans la situation de compte du client. 
 
Le système des avances est déjà prévu via la plateforme de prépaiement des compteurs 
intelligents.  
 

55



 
 

CWaPE – AVIS – Proposition de décret « juge de paix » – 07/12/2020 38 

Afin de conscientiser le client sur la création des dettes via ces avances et afin de l’inviter à 
rembourser celles-ci, le client aura la possibilité de modaliser lui-même, le montant et le 
rythme qu’il souhaite pour rembourser ces avances. En cas de difficultés financières, ce 
montant peut être de 0€. Le client est informé des dettes qu’il a accumulées via ces avances 
et du montant qu’il a lui-même choisi pour rembourser ses dettes.  
 
Ci-dessous à titre d’exemple, les informations disponibles pour un client via la plateforme de 
prépaiement d’un compteur intelligent 
 

 
 

6) Introduction d’un dossier devant la commission locale pour l’énergie lorsque le montant des 
avances atteint un certain plafond  
 
 
Afin d’éviter que la dette créée via les avances ne prenne des proportions trop importantes, 
dès que cette dette atteint un certain montant (la CWaPE propose 100€ en électricité ou 100€ 
en gaz), le fournisseur du client introduit une demande d’analyse du dossier par la commission 
locale pour l’énergie. 
 

 
La CLE pourrait décider (certaines de ces décisions pouvant être combinées) : 
 
- De conserver la possibilité du client de garder les avances avec la nécessité de se revoir 

en CLE pour analyser la situation après quelques mois; 
- La prise en charge globale de la dette du client + accompagnement du client via le 

passage d’un tuteur énergétique, une guidance budgétaire, … ; 
- L’introduction d’une demande de prise en charge de la dette passée du client par le 

fonds énergie ; 
- La mise en place d’un plan de paiement raisonnable pour rembourser la dette du client ; 
- L’activation de la fourniture minimale garantie ; 
- La possibilité de lui octroyer le statut de client protégé via la PRC (et de ce fait son 

transfert vers le GRD qui l’alimentera au tarif social) avec la nécessité de se revoir en CLE 
pour analyser la situation après 1 an; 

- Le renvoi systématique vers le juge de paix si la CLE considère que le client ne doit plus 
bénéficier des avances via le prépaiement.  

 
En cas de contestation de la décision de la CLE, le client pourra également et conformément 
à l’article 33 ter, §6 du décret électricité introduire un dossier devant le juge de paix 

 
 

7) Décisions du juge de paix et suivi 
 
En fonction de l’analyse du juge de paix, ce dernier pourrait décider (certaines de ces décisions 
pouvant être combinées): 
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- de refuser l’application des frais jugés illégaux (clause pénale, taux d’intérêt exorbitants, 
frais administratifs…), ou des montants indûment réclamés, voire de désactiver le 
prépaiement le cas échéant, … 

- d’arrêter la possibilité pour le client de demander des avances et donc le système pourrait 
amener à de l’auto-coupure ;  

- d’établir un plan de paiement raisonnable pour permettre au client de rembourser ses 
dettes ;  

- … 
 

Cependant, la CWaPE insiste sur le fait que l’intervention du juge de paix n’apportera pas 
de réelle solution en cas de précarité structurelle. C’est pourquoi, il lui semble essentiel de 
maintenir dans cette piste alternative 2 un rôle pour la CLE et les CPAS. 
 

 
8) Monitoring et suivi des auto-coupures (après décision du juge de paix) pour détecter la 

précarité cachée 
 

Si le juge conserve le prépaiement et supprime la possibilité pour le client de demander des 
avances, la CWaPE préconise de prévoir un monitoring par le GRD des auto-coupures des 
clients, afin de détecter les situations de précarité amenant à une privation d’énergie. Si le GRD 
constate que le client connait plus de trois auto-coupures de plus de 24 heures sur un mois, 
ou plus de 48 heures de période d’auto-coupure consécutives par exemple, le GRD doit 
prendre contact avec le client (en privilégiant les contacts directs) et informer le CPAS de la 
situation en cas de suspicion d’une situation de précarité amenant à une privation d’énergie. 
La CWaPE considère que ces informations devraient initier une action de la part du CPAS en 
matière d’aide, de guidance énergétique ou de protection. 
 

5.2.4.2. Points d’attention et conditions de la procédure alternative 2  

• La CWaPE s’interroge sur la plus-value de l’intervention du juge de paix dans les situations de 
précarité structurelle au terme de la procédure. 
 

• La CWaPE est d’avis que les fournisseurs commerciaux soient remboursés des dettes 
irrécupérables créées par le client via les avances, au travers d’une demande de 
remboursement à introduire auprès du Fonds énergie wallon après le passage devant le juge 
de paix. À défaut, la CWaPE craint que les fournisseurs privilégient la demande de fin de 
contrat plutôt que l’introduction du dossier devant le juge de paix, et prévoient des conditions 
contractuelles plus strictes, ce qui laisserait les clients précarisés dans une errance 
contractuelle, voire une grande difficulté à retrouver un fournisseur25.  

 

• Cette piste ne limite pas la dette des clients en grande précarité qui ne se rendraient pas en 
CLE. Comme le projet de décret, dans ce cas, cette piste alternative entraine, pour ces clients, 
des frais supplémentaires et elle alourdit la charge de leur dette. 

 

• Les points d’attention de la piste 1 sont également valables pour la piste 2. 

 
25 La CWaPE rappelle à ce sujet que l’article 10bis des AGW OSP prévoit que les fournisseurs peuvent renoncer 

à des contrats à durée indéterminée ou s’opposer à la reconduction tacite d’un contrat à durée déterminée 
des clients résidentiels en respectant un préavis de deux mois. L’article 6 des AGW OSP prévoit également 
que le fournisseur peut réclamer une garantie bancaire à un client qui présente des risques exceptionnels et 
qu’un fournisseur peut demander à un client qui possède une dette antérieure auprès de ce même 
fournisseur l’apurement de cette dette avant d’accepter la conclusion d’un nouveau contrat.  
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5.2.4.3. Avantages de la piste alternative 2  

• Le nombre de dossiers introduits devant le juge de paix sont limités puisque tous les clients en 
défaut de paiement ne passent pas systématiquement devant lui. Cela limite les risques 
d’engorgement des tribunaux, avec le risque d’allongement de la procédure qui amènerait à 
une augmentation de l’endettement pour certains clients. 

• Les clients qui parviennent à utiliser le prépaiement comme outil de gestion de leur budget 
n’ont pas de frais de justice complémentaires qui viennent aggraver leurs dettes. 

• En cas de difficultés financières ponctuelles, le client n’est pas privé d’énergie, le client aurait 
la possibilité d’activer plusieurs avances et éviter ainsi les auto-coupures.  

• Le client est conscientisé qu’il demande ces avances et que celles-ci ne sont pas gratuites. Le 
client a la possibilité de pouvoir rembourser ces avances selon son rythme et son budget. Le 
client a une vue claire sur ce qu’il doit et ce à quoi il a droit. Si son budget le permet, il devient 
acteur de sa solution.  

• Seuls les clients connaissant des difficultés plus structurelles sont analysés par la CLE. 
Lorsqu’un dossier arrive devant la CLE, elle a une connaissance plus fine de la situation sociale 
du client et des difficultés qu’il connait via l’utilisation du prépaiement grâce aux informations 
récoltées via le compteur intelligent, et peut offrir des solutions qui ne sont pas envisageables 
en justice.  

• Le CPAS peut prévoir un accompagnement global du client qui se présente, non seulement 
pour ses factures liées à l’énergie, mais pour d’autres dettes éventuelles. Le CPAS peut 
également prévoir des actions préventives (accompagnement par un tuteur, prime 
MEBAR, …). La CLE est l’opportunité de percevoir une situation de précarité et permet de 
lancer des actions pour encadrer des familles en difficulté en leur prodiguant des conseils ou 
en mettant à leur disposition des outils leur permettant une gestion plus optimale de leurs 
consommations d’énergie. 

• Préalablement à la CLE, le CPAS effectue une analyse socio-budgétaire du client qui lui permet 
d’avoir une vue globale de sa situation. Les CPAS mettent tout en œuvre pour que le client soit 
présent lors de la CLE ou soit représenté. 

• Les risques de lancements des EOC (fins de contrat demandées par les fournisseurs) sont 
limités, et donc également les risques, à terme, pour les clients de ne plus pouvoir trouver un 
fournisseur. Les clients précarisés ne sont pas lancés dans une errance contractuelle et de 
changements de fournisseurs, avec des dettes accumulées auprès de différents fournisseurs.  

• Cette procédure est envisageable techniquement. Le monitoring des coupures, les avances via 
le compteur intelligent et la possibilité pour le client de choisir le montant de son 
remboursement sont déjà prévus via la plateforme de prépaiement pour les compteurs 
intelligents.  

• Un monitoring et un suivi des auto-coupures sont prévus. L’auto-coupure devient un signal ou 
un instrument qui permet de cibler des situations potentielles de précarité cachée. 

 

5.2.4.4. Options à la piste alternative 2 

a. Option 1 – transfert de tous les clients en défaut de paiement vers leur GRD  

Une première option à la piste alternative est le transfert de tous les clients en défaut de 
paiement vers leur GRD. 
 
Les 3 premières étapes de la solution alternative présentée ci-avant sont conservées.  
 
Tous les clients en défaut de paiement sont transférés vers leur GRD qui leur place un 
compteur intelligent à prépaiement. Tant que le client reste en prépaiement, il est alimenté 
par son GRD. 
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AVANTAGES DE CETTE OPTION 
Le fournisseur et le GRD du client sont les mêmes acteurs, cela facilite les échanges et les 
interactions. 
 
L’endettement du client envers son fournisseur commercial est stoppé au moment du défaut 
de paiement. Cela limite les risques que les fournisseurs commerciaux ne lancent des 
demandes de fin de contrat ou n’appliquent des politiques commerciales plus strictes vis-à-
vis de leur client.  
 
INCONVENIENTS DE CETTE OPTION 
Le client devient un acteur passif dans le marché libéralisé. Il n’a plus la possibilité de changer 
de fournisseurs, de comparer les offres pour saisir la plus avantageuse. Il n’aura pas 
l’opportunité de profiter des offres énergétiques qui seront proposées dans le futur par les 
fournisseurs commerciaux avec l’arrivée des compteurs intelligents. 
 
La CWaPE craint la mise en place d’un marché à deux vitesses où les clients plus précarisés 
seraient coupés de certaines offres et services énergétiques. Il paraît au régulateur que ce 
sont principalement ces clients en difficulté qui mériteraient de profiter de ces opportunités. 
La CWaPE n’est donc pas, à priori, favorable à cette option. 

 

b. Option 2 – Prise de contact avec son GRD pour obtenir les avances 

Cette option modifie l’étape 5 de la procédure présentée ci-avant par la différence que les 
avances devraient être demandées par le client à son GRD. 
 
AVANTAGES DE CETTE OPTION 
Le client a un contact direct avec son GRD. Ce dernier peut l’aider à prévoir le montant des 
avances dont il aura besoin (notamment en fonction du fait que le prépaiement est prévu 
pour le vecteur du chauffage ou non). Ce contact direct sera également l’occasion pour le 
GRD de rappeler aux clients ses droits, notamment en cas de situation conflictuelle, et de 
l’inviter à prendre contact avec son CPAS en cas difficultés financières. 
 
INCONVENIENTS DE CETTE OPTION 
La CWaPE craint que le non-recours à ce droit pour certains clients qui n’oseraient pas ou ne 
pourraient pas prendre contact avec le GRD et donc la possibilité pour ces clients d’être auto-
coupés sans passage devant le juge de paix, prérequis à la solution alternative présentée par 
la CWaPE. 

 
La CWaPE est toutefois d’avis qu’un contact direct entre le client et son GRD ouvre la 
possibilité d’une communication personnalisée et didactique. 
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6. COMMENTAIRES DES ARTICLES 

Outre les commentaires et la proposition alternative communiqués précédemment qui nécessiteraient 
des adaptations du décret, la CWaPE a analysé les articles de la proposition de décret et formule les 
remarques plus spécifiques ci-après. 
 

6.1. Article 2 

L’article 2 de la proposition de décret modifie l’article 33 bis/1, alinéa 1er du décret. 
 
La dernière phrase de l’article 2 de la proposition de décret prévoit ceci : « En cas d’absence de réaction 
du client, le fournisseur envoie une mise en demeure par lettre recommandée. » 
 
Avis de la CWaPE 
 
Même si en théorie l’envoi recommandé constitue une garantie et un formalisme de preuve 
intéressant, la CWaPE est d’avis de supprimer ce formalisme. En effet, les fournisseurs nous ont fait 
part d’un nombre important de courriers recommandés envoyés par voie postale que les clients ne 
vont pas chercher, et donc la communication n’est pas effective chez ces clients. L’obligation d’envoi 
postal par recommandé avait été supprimée des AGW OSP pour cette raison, mais également pour les 
surcoûts que cela génère. La CWaPE est d’avis de prévoir l’envoi de la mise en demeure par courrier 
postal (simple), ou par voie électronique recommandée par des prestataires de services de confiance26 
moyennant l’accord exprès et préalable des destinataires. 
 

******* 
 
La CWaPE propose également de supprimer de l’article 33 bis/1 alinéa 1er du décret électricité la phrase 
suivante actuellement présente dans le décret. 
 

Le fournisseur informe son client du délai dont il dispose pour conclure avec lui un plan de paiement 
raisonnable. 

 
Étant donné qu’un plan de paiement raisonnable peut être conclu à n’importe quel moment de la 
procédure de retard et de défaut de paiement, la CWaPE ne comprend pas l’introduction de cette 
information et de ce délai. 
 

6.2. Article 3 

L’article 3 de la proposition de décret modifie l’alinéa 2 de l’article 33 bis/1 du décret électricité. 
 
Avis de la CWaPE 
 
Dans un souci de cohérence des informations, il conviendrait que l’article 3 de la proposition de décret 
prévoie le renvoi des phrases citées ci-après (et actuellement présentes dans l’alinéa 2 de l’article 33 
bis/1 du décret), après l’alinéa prévoyant le placement d’un compteur à prépaiement.  
 

 
26 La CWaPE renvoie à ce sujet son analyse sur l’utilisation de la communication par recommandé électronique 

(Note d’examen CD-20f25-CWaPE-0065) du 25 juin 2020 (https://www.cwape.be/?dir=4&news=1094) 
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« Par dérogation à l’alinéa précédent, en cas d’impossibilité de fonctionnement du prépaiement à 
distance, un compteur à budget peut être installé chez le client. Pour les clients protégés, le compteur 
intègre ou est couplé à un limiteur de puissance, activé à la demande du C.P.A.S. en vue d’assurer une 
fourniture minimale garantie d’électricité. Cette fourniture minimale garantie porte sur une puissance 
de dix ampères et est garantie au client protégé pendant une période de six mois. Le client protégé est 
alimenté par son gestionnaire de réseau de distribution dès que son fournisseur l’a déclaré en défaut 
de paiement. » 
 

6.3. Article 4 

L’article 4 de la proposition de décret supprime et remplace l’alinéa 3 de l’article 33 bis/1 du décret. 
 
L’alinéa 3 de l’article 33 bis/1 du décret qui est supprimé reprend notamment les phrases suivantes : 
 
« En cas de contestation notifiée par écrit ou par voie électronique au service régional de médiation 
pour l’énergie concernant cette procédure de placement ou d’activation par le client, celle-ci peut être 
suspendue pour permettre l’analyse de la situation du client avant de poursuivre ou non la procédure 
de placement ou la procédure d’activation de la fonction de prépaiement. Le Gouvernement précise la 
procédure de contestation de placement du compteur à budget ou d’activation de la fonction de 
prépaiement. » 
 
Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE ne comprend pas la motivation à l’origine de cette proposition de supprimer du décret la 
voie de recours au service régional de médiation et la possibilité, pour ce dernier, de pouvoir suspendre 
la procédure. La CWaPE soutient les voies de recours à l’amiable et, notamment, l’analyse gratuite 
d’un contentieux via un service de médiation, acteur impartial dans le marché de l’énergie. La CWaPE 
considère que la suppression de ces phrases est un recul par rapport à la situation actuelle. Elle est 
d’avis que ces phrases devraient être maintenues dans le décret. 
 

6.4. Article 5 

L’article 5 de la proposition de décret complète l’article 33 bis/1 du décret par plusieurs alinéas dont 
le suivant :  
 
« Si le client refuse la communication de son nom au C.P.A.S., si aucun plan de paiement n’est conclu 
avec ou sans la guidance des C.P.A.S. ou si le plan de paiement n’est pas respecté, le client est déclaré 
en défaut de paiement. Le fournisseur en informe le client par courrier. Ce courrier précise que, si dans 
les 15 jours calendrier de sa réception, il ne paie pas, ou ne reprend pas le suivi du plan de paiement, 
l’autorisation d’activer la fonction de prépaiement ou de résilier le contrat et de procéder à la coupure 
d’électricité sera demandée au juge de paix. [ ...] 
 
À tout moment de la procédure, en cas de conclusion d’un plan de paiement raisonnable entre le client 
et son fournisseur, la procédure de défaut de paiement est suspendue. Le fournisseur communique par 
écrit au client le plan de paiement conclu. » 
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Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE est d’avis d’apporter les nuances suivantes : 
 
si aucun plan de paiement n’est conclu avec ou sans la guidance des C.P.A.S. ou si le plan de paiement 
n’est pas respecté, le client est déclaré en défaut de paiement. Le fournisseur en informe le client par 
courrier. Ce courrier précise que, si dans les 15 jours calendrier de sa réception, il ne paie pas, ne 
conclut pas un plan de paiement ou ne (2) reprend pas le suivi du plan de paiement, l’autorisation 
d’activer la fonction de prépaiement ou de résilier le contrat et de procéder à la coupure d’électricité 
sera demandée au juge de paix. [ …..] 
 
À tout moment de la procédure, en cas de conclusion d’un plan de paiement raisonnable entre le client 
et son fournisseur, la procédure applicable en cas de non-paiement et la procédure de (3) défaut de 
paiement sont suspendues. Le fournisseur communique par écrit au client le plan de paiement conclu 
ou toute modification de celui-ci. » 
 
 
(1) Le refus par le client que son nom soit communiqué au C.P.A.S. ne doit pas entrainer la conséquence 
que le client soit déclaré en défaut de paiement.  
 
(2) La CWaPE propose que le fournisseur rappelle encore au client la possibilité de souscrire à ce stade 
un plan de paiement. 
 
(3). Selon les AGW OSP, la procédure de défaut de paiement démarre lorsque le client est déclaré en 
défaut de paiement. Les étapes préalables sont encadrées par une procédure intitulée « procédure 
applicable en cas de non-paiement ». La CWaPE est d’avis d’ajouter cette nuance pour éviter toute 
ambiguïté. 
 

6.5. Article 7 

L’article 7 de la proposition de décret insère un article 33bis/4 dans le décret relatif aux frais de 
recouvrement. 
 
Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE est d’avis que le décret précise que les plafonds de frais de recouvrement sont également 
valables pour le recouvrement des dettes des clients inactifs ou des dettes antérieures au placement 
d’un compteur à prépaiement. 
 

******* 
 

Dans cet article, la proposition de décret prévoit un plafond de 55 euros. 
 
La CWaPE est d’avis de clarifier dans cet article  
 

• si le montant de l’intérêt contractuel est compris dans ce plafond ;  

• si des frais peuvent être facturés au client pour un courrier de défaut de paiement. 
 
La CWaPE relève notamment une différence dans les informations reprises dans l’article 7 de la 
proposition de décret notamment dans les phrases suivantes : 
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• Les frais totaux réclamés pour l’envoi des courriers de rappel et de mise en demeure ou de 
défaut de paiement ne peuvent pas excéder 55 euros par an et par énergie (La CWaPE 
comprend de cette phrase que des frais peuvent être réclamés pour un courrier de défaut de 
paiement et que les frais de recouvrement ne sont pas comptabilisés dans le plafond des 
55 euros). 

• Les frais de rappel, de mise en demeure, d’intérêt de retard sont limités par ce plafond tant que 
dure la procédure de recouvrement amiable. (La CWaPE comprend de cette phrase que des 
frais ne peuvent être réclamés pour un courrier de défaut de paiement et que les frais de 
recouvrement sont comptabilisés dans le plafond des 55 euros). 

 

6.6. Article 8  

L’article 8 de la proposition de décret insère un article 33bis/5 dans le décret relatif aux coupures.  
 
Cet article prévoit qu’aucune coupure ne puisse être effectuée sans l’autorisation du juge de paix, à 
l’exception des coupures résultant de l’application de la procédure de régularisation dans le cadre d’un 
déménagement, en cas de bris de scellés, pour des motifs de sécurité, ou si le bon fonctionnement du 
réseau est gravement menacé. 
 
Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE s’interroge sur la situation des clients pour lesquels les fournisseurs ont lancé une procédure 
de fin de contrat. 
 
L’article 9, §5 de la proposition de décret distingue les coupures sur autorisation du juge de paix et les 
coupures d’un point de prélèvement pour lequel le contrat arrive à terme. 
 
On pourrait déduire de la lecture de l’article 9, §5 que lorsque les fournisseurs demandent de mettre 
un terme au contrat qui les lie à leurs clients (en lançant un EOC), cette procédure ne doive pas faire 
l’objet d’un passage devant le juge de paix. Dès lors, il est juridiquement difficilement envisageable 
que ce fournisseur continue à alimenter son client. Dans l’hypothèse où le client ne retrouve pas de 
fournisseur à l’échéance du contrat, et en dehors de la période hivernale, le client verra soit son 
alimentation interrompue à défaut de contrat valable avec un fournisseur, soit le décret doit prévoir 
qu’il soit alimenté temporairement par le fournisseur X au tarif X dans l’attente de la décision du juge 
de paix quant à l’interruption de sa fourniture. Dans ce dernier cas, la CWaPE craint un accroissement 
important du nombre de clients alimentés par le fournisseur X et, sans incitant complémentaire, un 
nombre important de clients qui, à défaut d’incitants à retourner vers le marché, n’entreprendront pas 
de démarches pour trouver un nouveau fournisseur. Par ailleurs, l’alimentation par le fournisseur X 
s’accompagnera d’un accroissement des coûts pour le GRD, coûts qui seront mutualisés et répercutés 
sur la clientèle résidentielle et professionnelle basse tension.  
 
La CWaPE recommande au législateur à clarifier ce point et les conséquences qui en découlent.  

 
***** 

 
La dernière phrase du paragraphe 3 de cet article prévoit qu’une copie de toutes les lettres de coupure 
effectuée sans l’autorisation du juge de paix soit adressée à la CWaPE. 
 
Dans un souci de simplification administrative, la CWaPE est d’avis que soient exclues de cette 
obligation les coupures résultant de l’application de la procédure de régularisation prévue dans le 
cadre d’un déménagement et en cas de bris de scellés. 
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6.7. Article 9 

L’article 9 de la proposition de décret insère un article 33bis/5 dans le décret relatif aux délais des 
coupures et interdiction de coupure durant la période hivernale. Cet article prévoit également que les 
demandes introduites via le juge de paix soient effectuées par voie de requête contradictoire.  
 
Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE s’est exprimée précédemment sur les risques d’augmentation de la dette lorsque les 
procédures sont allongées.  
 
L’article 9, §2, alinéa 4 et l’article 9 §4 prévoient d’allonger les délais de 60 jours minimum après la 
date de la mise en demeure avant de pouvoir introduire une demande auprès du juge de paix et de 30 
jours après la signification au client du jugement de résolution pour pouvoir procéder à l’activation de 
la fonction de prépaiement ou de la coupure. La CWaPE n’a pas trouvé dans la proposition de décret 
et les commentaires des articles, de motivation ayant conduit à l’imposition de ces deux délais. Elle est 
d’avis de réduire les délais prévus dans l’article 9 afin d’éviter une aggravation de la dette du client 
comme présenté ci-avant dans son avis. 

 
******* 

 
L’article 9, §2 alinéa 1 prévoit que la demande d’activation de la fonction de prépaiement ou de 
résolution du contrat et d’autorisation de coupure soient introduites par requête contradictoire. Si la 
CWaPE comprend que la requête présente l’avantage pour le client ne pas avancer de frais d’huissier, 
l’expérience du marché bruxellois montre que la requête prend beaucoup plus de temps que la citation 
et, par conséquent, aggrave encore la situation d’endettement du client. L’analyse des deux 
procédures et de leurs conséquences sur l’état de la dette du client ont amené le régulateur bruxellois 
à conseiller la citation car « la dette est arrêtée plus tôt et atteint un niveau moins élevé dans le cas de 
la citation. » 27. La CWaPE invite donc les parlementaires à tenir compte de cet argument dans leur 
analyse.  

 
******* 

 
La CWaPE est d’avis de compléter cet article par une phrase permettant également au Gouvernement 
d’encadrer et de préciser les obligations du gestionnaire de réseau de distribution en cas de coupure 
ou de placement et d’activation de la fonction prépaiement d’un compteur intelligent et afin que ces 
étapes soient prévues et encadrées dans les AGW OSP. La CWaPE pense notamment aux obligations 
d’information et de communication du GRD envers le client. 
 
 

  

 
27 Étude relative à l’analyse de la procédure en justice de paix en matière de résolution de contrat (BRUGEL-

EUDE-20170920-18 bis) pages 6 et suivantes.  
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6.8. Article 10 

L’article 10 de la proposition de décret remplace l’alinéa 1er ,3° de l’article 34. 
 
Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE est d’avis de supprimer de cet article les raisons médicales, structurelles ou sociales qui 
empêcheraient l’activation de la fonction de prépaiement. 
 
La CWaPE partage l’idée de ne pas imposer le placement d’un compteur à budget lorsque la situation 
ne le permet pas, et notamment lorsque le client rencontre des difficultés matérielles ou physiques 
pour accéder à son compteur à budget ou pour effectuer un rechargement. La CWaPE craint toutefois 
que le fait de légiférer sur les notions de « raisons techniques, médicales, structurelles ou sociales » 
n’entraine plus de complications et d’abus28. 

 
******* 

 
L’alinéa 1er,3° de l’article 34 du décret qui est supprimé reprend notamment les phrases suivantes : 
 
« Si le gestionnaire de réseau de distribution dépasse, pour des raisons qui lui sont imputables, le délai 
de placement établi par le Gouvernement, il sera redevable au fournisseur qui a introduit la demande 
de placement du compteur à budget, d'une intervention forfaitaire dont la méthode de calcul du 
montant est fixée par le Gouvernement après avis de la CWaPE » 
 
Avis de la CWaPE 
 
Ces phrases encadrent la suppression de la fourniture X dans l’attente du placement d’un compteur à 
prépaiement et prévoient un dédommagement du GRD au fournisseur. Cette procédure doit entrer en 
vigueur avec le MIG6. Le passage du client par le fournisseur X dans ce cadre a souvent été dénoncée 
pour l’incompréhension et les difficultés qu’elle soulève pour le client. 
 
La CWaPE souligne donc l’importance de conserver ces mesures dans le décret.  
 

6.9. Article 12 

Cet article prévoit une dérogation pendant une période de six mois pour permettre le placement d’un 
compteur à budget en lieu et place du placement d’un compteur intelligent pour le GRD qui ne serait 
pas encore en mesure d’activer la fonction de prépaiement. 
 
Avis de la CWaPE 
 
Si le régulateur soulève les nombreux avantages des compteurs intelligents au lieu des compteurs à 
budget traditionnels, notamment au niveau de la détection des auto-coupures et des informations 
transmises, il invite le législateur à associer, pour le rythme de déploiement des compteurs 
communicants, les gestionnaires de réseau et la CWaPE à la réflexion. Il y a en effet lieu de tenir compte 
des possibilités des GRD, et des impacts techniques et financiers y relatifs, si un nombre trop important 
de compteurs intelligents devaient être déployés à trop brève échéance.  

 
28 Voir également le rapport sur l’évaluation des décrets électricité et gaz de la CWaPE du 06 février 2017 

(Rapport CD-17b06-CWaPE-0020) p.47 et suivantes qui précisent l’avis de la CWaPE à ce sujet.  
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6.10. Questions en suspens 

La CWaPE s’interroge sur les modalités relatives aux compteurs à budget en place lors de l’entrée en 
vigueur du décret.  
 
 
Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE est d’avis que, en l’état, le projet de décret devrait prévoir explicitement des mesures 
transitoires pour les compteurs à budget traditionnels actuellement actifs.  
En cas de remplacement massifs de ces compteurs par des compteurs intelligents, et ce à brève 
échéance, la CWaPE renvoie également à la remarque faite au point précédent (6.9). 
 

******* 
 
La CWaPE s’interroge également sur l’absence d’adaptation du décret gaz.  
 
 
Avis de la CWaPE 
 
La CWaPE invite le législateur à maintenir une cohérence entre le décret électricité et le décret gaz. Il 
est cependant important de noter qu’aucune disposition relative aux compteurs intelligents n’a à ce 
jour été insérée dans le décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz, 
et que la disponibilité de tels compteurs intelligents en gaz sera plus tardive que pour l’électricité. 
 

 
* * 

* 
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ANNEXE 

 

 

Annexe 1 à l’avis de la CWaPE - proposition de décret juge de paix - référencé CD-20l04-CWaPE-xxxx 
du 07/12/2020 
 
 

Échéances factures 

(minimum 15 jours) 

Rappel  
(laisser 10 jours minimum au 

client pour réagir) 

Mise en demeure  
(laisser 15 jours minimum au 

client pour réagir) 

Défaut de paiement et 

demande de placement 
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1 

 

Avis écrit à la demande de la commission énergie, climat et mobilité du Parlement de Wallonie concernant 

la proposition de décret visant « à imposer un passage en justice de paix avant toute coupure de 

fourniture d’électricité et à supprimer le dispositif des compteurs à budget, tout en permettant au juge de 

paix d’imposer le placement d’un compteur communiquant avec option de prépaiement. » 

 
 

7 décembre 2020. 
 

Le Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté (RWLP) salue vivement l’initiative parlementaire qui fait 
suite aux débats intéressants et d’importance qui ont eu lieu en commission en février et mars derniers, 
et considère la proposition de décret comme une occasion d’évoluer vers du mieux : le passage en justice 

de paix étant de nature à rééquilibrer la relation entre les parties (fournisseurs et clients) et surtout de 

renforcer la logique de droits, ramenant plus d’égalité entre les citoyens.   

Trois éléments seront développés dans le présent avis :  

1) La place de la Justice dans un Etat de droits pour respecter l’égalité entre les citoyens. 
2) Le système des Compteurs à budget et ses contraintes. 

3) La fonction prépaiement des compteurs communicants.  

 

1. La Justice, garante de la démocratie, des droits et devoirs de chacun, et de rétablir l’équilibre 
entre les parties.   

Le renforcement de la justice et donc aussi de la justice de paix, cette justice de proximité, est une 

revendication que porte le RWLP depuis déjà de nombreuses années, en tant que principe démocratique 

majeur et essentiel pour la société, et dans le cadre de nombreux droits dont celui à l’énergie pour lequel 
le RWLP s’allie au RWADE.  

En effet, depuis plusieurs années, on observe une confiscation du passage en justice au profit des 

transactions ou de procédures administratives… rapides, froides, inhumaines, et qui creusent les 

inégalités. Ce qui participe lentement mais surement à la déconstruction des droits structurels 

fondamentaux. Et ça, c’est au préjudice de TOUS, plus ou moins nantis… mais ce que l’on constate c’est 
que ce sont les moins nantis, celles et ceux avec qui l’enseignement a raté, ceux pour qui la mobilité est 
inadaptée,, les plus affaiblis, ceux qui ne détiennent pas les codes… qui vont en être les premières 

victimes, et donc bien souvent les personnes qui affrontent la pauvreté ou l’appauvrissement dans leur 

quotidien. Et cela appauvrit toute notre démocratie. Le RWLP a eu l’occasion d’échanger avec des juges de 
paix qui regrettent cette sorte de privatisation pour « faire justice », ce qui n’est pas de nature à 
consolider l’Etat de droit que garantit pourtant l’indépendance de la justice. Au contraire, renforcer la 

justice est le signe d’un Etat démocratique qui reconnaît le droit à chacun de se faire entendre, de se 
(faire) défendre, en toute égalité1.  

                                                           
1
 Le RWLP est membre de la Plateforme Justice pour Tous. Voir les différentes actions menées ensemble : 

https://www.rwlp.be/index.php/component/finder/search?q=justice&Itemid=193  
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2 

 

On ne peut pas nier qu’il existe des problèmes dans l’accès à la justice, comme il en existe pour l’accès à 
toute une série de droits (c’est la réalité du non-recours au droit2) : oui, des personnes ne vont pas s’y 
rendre, oui certaines devront être accompagnées, oui la justice fait peur… mais par principe, la justice est 
un pilier indispensable, celui qui équilibre ou rééquilibre les relations3. Elle est aussi un outil 

supplémentaire pour faire évoluer le droit, pour qu’il réponde mieux aux besoins des populations. Cette 

proposition de décret ouvre un chantier, un grand chantier mais c’est un chantier qui en vaut la peine ! 

C’est une proposition qui va dans le bon sens : dans le sens d’un renforcement de la démocratie, dans le 
sens de plus de droits ! Il faut donner cette chance aux populations, il faut redonner confiance aux 

populations, il faut redonner la possibilité aux populations de faire partie de la solution.  

L’Etat est responsable de mettre en route le chemin le plus facile vers les droits, qui soit le moins 
conditionné, le moins dur à trouver et ce pour diminuer le non-recours. Dans ce cadre, c’est aussi quelque 
chose qu’il faudra mettre en place : comment s’assurer que les conditions de l’accès à la justice seront 
favorisés ? Comme dit plus haut, « aller en justice peut être vécu comme une violence, et encore plus 

quand on ne connaît pas les codes, les termes juridiques ou le langage, quand les délais trainent, quand on 

n’a pas la possibilité d’avoir un avocat gratuitement (le pro-deo), parce que les frais s’accumulent ou 
quand on n’est pas en capacité de choisir un·e bon·ne avocat·e. La justice a ses imperfections mais elle 

fonctionne aussi quand elle permet de contrecarrer les pressions qui broient les plus vulnérables. Il est 

nécessaire d’investir encore davantage le terrain de la justice pour faire reconnaître et respecter les droits 

des personnes en situation de pauvreté en les y soutenant et les accompagnant dans ce combat et la 

reconnaissance de leurs droits »4. Le budget annuel de placement des compteurs à budget est d’environ 
40 millions d’euros. Et ces millions, c’est la collectivité qui les prend en charge, au travers de la facture, 

pas les fournisseurs. Ne pourrait-on imaginer que ces millions puissent être investis dans 

l’accompagnement en justice de paix en matière d’énergie ? Non pas pour assister les personnes mais les 

accompagner et permettre leur auto-détermination, leur émancipation, et leur donner l’opportunité 
d’être égaux face à la loi et face à l’Etat de droits. Ces 40 millions d’euros seraient alors investis au profit 
des gens, et au profit de l’Etat de droits, au « profit de la collectivité pour la collectivité » somme toute.  

L’une des grandes préoccupations de certains acteurs tels que les CPAS, est l’emballement de la dette, et 
donc une aggravation de la situation d’endettement des ménages. En cela, la proposition de décret balise 

d’une part les frais légaux que peut réclamer le fournisseur et introduit la requête en lieu et place de la 

citation, ce qui réduit considérablement les frais de justice. Par ailleurs, la jurisprudence qui se renforcera 

                                                           
2
 L’Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles a publié en 2016 une étude intéressante sur le non-recours aux droits qui 

mène à la sous-protection sociale des citoyens. Elle est disponible via ce lien : https://www.ccc-
ggc.brussels/fr/observatbru/publications/2016-rapport-thematique-apercus-du-non-recours-aux-droits-sociaux-et-de-la  
3
 Pour illustrer cela, voir la carte blanche : Quand la Justice fait respecter les droits de personnes appauvries.  

La justice de paix de Namur a rendu une décision importante le 29 octobre 2019. Une mère de famille avait été attaquée en 
justice par une école secondaire qui lui réclamait des dettes scolaires. L’école était défendue par un avocat, et la mère de famille 
n’est pas venue au tribunal pour se défendre. Pourtant, le juge de paix a donné raison à la mère de famille, a annulé les dettes 
scolaires qui étaient réclamées et a demandé à l’école de payer les frais de justice. Un pas pour faire évoluer au plus vite la 
gratuité de l’enseignement obligatoire. https://www.rwlp.be/index.php/ressources/medias/889-carte-blanche-quand-la-justice-
fait-respecter-les-droits-de-personnes-appauvries?highlight=WyJqdXN0aWNlIl0=  
4
 Ibidem. Extrait de la carte blanche mentionnée en note de bas de page n°3. 
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permettra, peut-on l’espérer, de faire disparaître progressivement la pratique des frais illégaux que font 

porter les fournisseurs à leurs clients en défaut de paiement.  

Trop souvent et de plus en plus souvent, on dédaigne du droit aux personnes en situation de pauvreté. 

Pour l’énergie, pour l’eau, pour les dettes de train, pour les vols en magasin, etc. : c’est « transaction » ou 

« procédure administrative ». En énergie, c’est le droit qui est dénié quand c’est le fournisseur qui décide 
de la pose ou non du compteur à budget, et qui décide donc de la sanction. Car les auto-coupures que 

subissent les personnes sous compteur à budget sont des sanctions : c’est empêcher/dénier aux 
personnes le droit de vivre dans des conditions qui rencontrent la dignité humaine. C’est pourtant de la  
responsabilité de l’Etat de mettre sa population en conditions de vivre dignement. L’énergie est un bien 
essentiel, et s’il n’est pas énoncé en tant que droit en tant que tel dans la constitution, le droit à l’énergie 
découle du droit à un logement décent, entre autres, comme le rappelle bien le texte soumis à avis. Un 

passage en justice de paix serait donc de nature à remettre du droit légitime, à faire respecter les droits et 

obligations de chacun et éviter que ne s’installent les dérives. Remettre la justice dans le « jeu », c’est 
redonner le droit à être un citoyen à part entière. Rester sur le système actuel du compteur à budget 

imposé par le fournisseur, c’est sortir de la légitimité du droit.  

Et dénier du droit, c’est une dérive. Finalement, les pauvres sont devenus des sous-citoyens, dont les 

droits sont soumis à conditions (de plus en plus serrées, qui plus est), qui doivent montrer pattes blanches 

et faire montre d’un parcours sans faute. Pourtant, les parcours ne sont pas linéaires, faire un choix n’est 
pas toujours une option qu’il est possible de valider. Les parcours sont plutôt faits, comme pour tous, de 
collines et de monts, et puis parfois de montagnes russes, la différence étant que pour les personnes en 

pauvreté, l’équipement de base nécessaire pour affronter ces aléas est absent ou très rudimentaire. De 

plus en plus, elles sont renvoyées vers des systèmes éducatifs et contrôlants, et pas considérées comme 

des citoyens à part entière, mais plutôt comme étant « hors société de droits ».  

 

2. La suppression des CAB, cet objet au service des fournisseurs qui ne garantit en rien le droit à 

l’énergie.  

Nombre de détenteurs de compteurs à budget ne comprennent pas pourquoi ils reçoivent une facture de 

régularisation alors même qu’ils ont rechargé toute l’année. Pour certains d’entre eux, le fournisseur 

d’énergie, c’est le compteur lui-même : pour eux, il n’y a pas de fournisseurs derrière, pas de contrat de 

fourniture derrière, et dès lors il arrive que les locataires successifs se refilent leur carte quand ils 

déménagent… sans reprise de contrat, sans relevé des compteurs. Combien ? Impossible à dire, l’outil ne 
permet pas de savoir quelles sont les réalités vécues derrière le compteur, il les occulte. Le compteur à 

budget est un outil de gestion de la pauvreté, pas un outil qui permet de sortir de la pauvreté.  

On ne peut pas nier que certains ménages sont satisfaits de leur compteur à budget. Le volet qualitatif de 

l’évaluation des compteurs à budget menée par la CWAPE en 20165, mais aussi les retours de terrain que 

l’on peut avoir des personnes elles-mêmes, l’expliquent par la possibilité pour les ménages d’éloigner ainsi 
d’une part la menace des huissiers et la « peur de la boîte aux lettres », de maitriser leur état 

                                                           
5
 file:///C:/Users/AnneL/AppData/Local/Temp/Etude-sur-les-compteurs-budget.pdf (pages 73 à 97) 
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d’endettement potentiel en fait, et d’autre part, d’éloigner les institutions, quelles qu’elles soient (CPAS, 
fournisseurs, médiateur de dettes,…), d’une intrusion dans leur vie privée et éviter donc ainsi de devoir 

justifier un nouveau défaut de paiement, ou une dépense, ou… Cela leur donne aussi l’impression de 
maîtriser leur rapport à l’énergie ; en réalité, c’est surtout leur (sous-)consommation qu’ils maitrisent pour 
le faire rentrer dans les clous de leur budget trop étroit. C’est donc le trop peu de droit (revenu, prix de la 
location, accès empêché à des aides, accès difficile à un marché de l’emploi déstructuré, etc.), et la peur 

qui motivent ceux qui le défendent, bien plus qu’un confort d’existence. Le compteur à budget, s’il permet 
un certain accès à l’énergie, apprend aussi à intégrer la réduction du confort et la sous-consommation des 

normalités. Est-ce là les conditions dans lesquelles la Wallonie veut voir vivre des ménages, et est-ce dans 

ces conditions que l’on donne de la confiance et de la perspective à des membres d’un ménage ?  

Il est urgent de sortir de ce système vexatoire, de cette contrainte imposée, de ce système 

responsabilisant et punissant pour les consommateurs, et qui bénéficie au final à une seule partie : les 

fournisseurs. Sans compter le coût, environ 40 millions d’euros annuellement, répercuté sur tous les 
autres citoyens, somme qui pourrait, devrait être consacrée à réduire les inégalités en matière 

énergétique. Rappelons-nous les difficultés liées à la sortie de la période de non-coupure continue 

qu’avait décidé le gouvernement wallon lors du premier confinement lié au COVID-196. Cette mesure, si 

elle n’était pas celle que le RWLP, de manière commune avec le RWADE, avait revendiquée, cela 
permettait en tout cas de mettre les ménages en condition de respecter les consignes sanitaires, pour leur 

propre santé comme pour celles des autres.  

Le passage en justice de paix pourra bien mieux conduire à des réponses adaptées et équilibrées qui 

peuvent se présenter sous la forme d’un étalement de paiement tenable pour le ménage (et donc en soi la 

gestion du contentieux), la mise en place d’un accompagnement si nécessaire, et la suppression de frais 

illégaux. Les exemples de collaboration entre justice de paix et CPAS sur Bruxelles, comme l’expliquait la 

juge de paix bruxellois Madame Mosselmans lors des auditions de mars dernier, sont des bonnes 

pratiques à diffuser, en faveur de l’accès aux droits.   

 

3. La fonction de prépaiement des compteurs communicants. 

Le RWLP n’a jamais caché ses doutes sur le système des compteurs communicants. Il faut dire que les 

compteurs communicants sont l’exemple typique de la tension qui existe entre l’économique, les 
technologies modernes et les enjeux sociaux. La possibilité technologique qu’offrent les compteurs 
communicants d’effectuer des actions (et singulièrement la coupure à distance) de manière plus rapide, 

plus intrusive, plus contrôlante,… nous pose aussi question. La vulnérabilité à l’intrusion et à la rapidité 
des décisions et actes est importante dans des ménages en situation de pauvreté. Il ne faudrait pas qu’un 
appareil qui cherche à faire mieux fasse moins bien. Le RWLP pense qu’un test d’impact en matière de 
réduction des inégalités et lutte contre la pauvreté serait indispensable dans ce cas-ci, en amont d’une 
évolution dans ce sens. 

                                                           
6
 Communiqué de presse du 30/06/2020 : https://www.rwlp.be/images/CPRWLP-

RWADEdesmilliersdemnagessouscompteurbudget.pdf  
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Le déploiement des compteurs communicants pour les personnes en défaut de paiement et dans le but de 

remplacer les compteurs à budget en fin de production est encore actuellement prévu légalement. Le 

caractère discriminatoire de ce déploiement, visant des personnes déjà en difficulté, est en effet 

inacceptable aux yeux du RWLP. D’autant plus qu’il semblerait que les autres consommateurs auraient le 
choix de ce compteur … il n’est pas admissible que ce choix ne soit pas offert aussi aux populations 

vulnérables qui peuvent également avoir de bonnes raisons de le refuser.  

La proposition de décret inclut la possibilité pour le.a juge de paix d’activer la fonction de prépaiement 
des compteurs communicants. Le RWLP pourrait éventuellement se satisfaire de cela si cela s’exerce à la 
demande des ménages dans le cadre d’une décision de justice. En aucun cas donc, l’activation de la 
fonction de prépaiement ne pourrait se faire sans l’accord du/de la juge de paix, et devrait se voir 
« monitoré », c’est-à-dire que cette fonction de prépaiement devrait pouvoir être remise en question sur 

simple demande des personnes, ou s’il y a constat de privation d’énergie. Car si le prépaiement était la 

panacée, bien davantage de personnes soit conserveraient leur CAB au lieu de le désactiver, soit 

n’éviteraient pas massivement sa pose7. 

Au sens du RWLP, cette fonction de prépaiement ne pourrait être activée que moyennant des gardes fous 

garantissant un accès minimal au bien vital et essentiel qu’est l’énergie, et donc a minima être assorti d’un 
système empêchant toute autocoupure (comme au travers du limiteur de puissance). En aucun cas, la 

fonction de prépaiement ne pourrait devenir une condition supplémentaire à l’accès à d’autres droits 
sociaux et donc devenir à nouveau un objet contraint. Le RWLP attire l’attention aussi sur le vecteur 
chauffage : si le mode du chauffage du ménage est soit l’électricité soit le gaz exclusivement, le lissage des 

consommations sur l’année entière au travers des factures d’acompte classique est essentiel pour être 

soutenable par les ménages.  

 

  

                                                           
7
 80% des procédures de pose de CAB n’aboutissent pas ! (chiffres CWAPE – rapport sur les Obligations de service 

public). 
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Conclusion  

Le RWLP soutient cette proposition de décret qui vise à rééquilibrer les relations entre les fournisseurs et 

leurs clients. L’obligation de passer en justice de paix remet en avant le droit qui est actuellement dénié 

au consommateur en situation de litige avec son fournisseur. Cette proposition est de nature à renforcer 

le droit et donc l’accès à l’énergie, ce bien essentiel et vital qui ne devrait pas souffrir des excès de la loi du 
marché. L’énergie n’est pas un bien de consommation ordinaire, remettre la justice dans le jeu de manière 
centrale, c’est renforcer le droit de chacun des parties, et particulièrement permettre la défense des 

consommateurs de manière plus importante qu’actuellement. Il faudra bien entendu veiller à rendre 

l’accès à la justice plus facile, en veillant à accompagner ceux qui en sont les plus éloignés. C’est se mettre 
en chemin vers plus d’égalité !  

Bien d’autres pistes complémentaires sont à explorer et surtout à mettre en œuvre pour atteindre le droit 
à l’énergie. La piste principale, celle qui allie de manière étroite objectifs sociaux et objectifs climatiques, 

est la nécessaire et urgente rénovation des logements énergivores, en commençant par les plus mal logés.  

Le RWLP invite aussi à poursuivre le débat sur les résultats de la libéralisation de l’énergie qui montrent 

ses nombreux écueils, et dont les populations en difficultés font les frais de manière parfois bien violente. 

Il suffit de rencontrer des populations vivant dans des quartiers de logement sociaux pour se rendre 

compte des pratiques abusives en matière de démarchage de la part des fournisseurs. Des sanctions 

lourdes et effectives (la loi le prévoit) de ces pratiques, ou mieux une interdiction, permettraient d’éviter 
dans bien des cas un endettement en matière d’énergie. Agir sur les tarifs est certainement porteur aussi 
de solutions.  

Gageons que cette proposition de décret ne soit que le début d’une réappropriation du secteur de 
l’énergie par les populations, par elles et pour elles.  

 

 

 

 

 

 

Personne-contact pour cette note :  

Anne Leclercq, chargée de mission au RWLP - a.leclercq@rwlp.be, 0476/96.95.76 
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Le 20 octobre 2020 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Concerne :  Proposition de décret dans le cadre de la lutte contre la précarité énergétique 
(Doc. 287 (2020-2021) — N° 1) 

Nous avons, en tant que gestionnaires de réseau de distribution (GRD), pris connaissance avec 
grand intérêt de la proposition de décret déposée ce 13 octobre par MM. Frédéric, Wahl, Biérin, 
Fontaine, Douette et Hazée au Parlement wallon, à la suite des auditions sur la précarité 
énergétique organisée au sein de votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité. 

La lutte contre la précarité énergétique est un enjeu majeur, malheureusement accentuée par la 
crise sanitaire du Covid-19. Nous et nos actionnaires publics y sommes particulièrement attentifs. 

En tant que GRD et fournisseur social, nous jouons un rôle central dans les obligations de services 
publics sociales mises en place par les autorités wallonnes pour protéger les clients vulnérables. 
Nous fournissons les clients protégés régionaux, dont à présent également les clients protégés 
conjoncturels, au tarif social et plaçons - à la demande des fournisseurs commerciaux et en 
application d’une obligation de service public imposée par les décrets électricité et gaz - des 
compteurs à budget auprès des clients déclarés par ceux-ci en défaut de paiement.  

La proposition de décret vise « à imposer la décision d’un juge de paix avant toute coupure de 
fourniture d’électricité et à supprimer le dispositif des compteurs à budget, tout en permettant au 
juge de paix d’imposer le placement d’un compteur communiquant avec option de prépaiement ». 

Nous partageons l’analyse des auteurs de la proposition que les compteurs à budget en fin de vie 
technologique ont montré leurs limites et qu’il convient à présent de se tourner vers les compteurs 
communicants qui « permettent de conserver la fonction de prépaiement en mettant de côté les 
inconvénients ». 

Il est vrai, comme le soulignent les associations sociales, que le compteur à budget ne garantit pas 
aujourd’hui l’accès fondamental à l’énergie pour une partie de la clientèle précarisée qui n’est pas 
en mesure d’alimenter son compteur à budget et dès lors subit des auto-coupures. Nous pouvons 
sur cette base comprendre que les auteurs de la proposition souhaitent mieux protéger cette 
clientèle  en prévoyant l’intervention  « d’un juge de paix (autorité indépendante et impartiale) avant 
toute coupure de fourniture d’électricité ». Nous nous permettons de souligner l’importance de 
garantir des délais de décision les plus courts possibles, afin de ne pas laisser se creuser la dette 
des clients. 

Il est également vrai, comme le soulignent la Fédération des CPAS ainsi que l’étude réalisée par 
la CWaPE, que le compteur à prépaiement est un outil de maîtrise budgétaire qu’une partie de la 
clientèle s’est appropriée et juge satisfaisante. Les clients doivent pouvoir opter librement pour un 
dispositif de prépaiement si tel est leur souhait. Cela a le mérite de respecter le libre choix du client 
et de ne pas engorger inutilement la justice de paix. Certains clients ne sont d’ailleurs pas désireux 
de devoir s’investir dans une procédure judiciaire. Nous proposons donc de prévoir la possibilité 
de ne pas passer par la procédure de juge de paix si le client souhaite expressément disposer du 
prépaiement. Une deuxième exception à la procédure « juge de paix » doit également être prévue 
en cas de fraude avérée. (voir proposition d’amendement annexée). 

Parlement de Wallonie 

A l’attention de la Commission de 

l’énergie, du climat et de la mobilité 

ANNEXE : Avis d'initiative du 20 octobre 2020
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Pour la clientèle en défaut de paiement qui passerait par une procédure en justice de paix, les 

auteurs de la proposition envisagent que le juge de paix puisse opter pour le placement de 

compteur communiquant avec fonction de prépaiement ou la résolution du contrat de fourniture et 

donc la coupure. Pour éviter la coupure d’électricité, et uniquement dans ce cas, nous proposons 

également d’envisager l’option du compteur communiquant avec limiteur de puissance pour une 

durée restreinte (voir proposition d’amendement annexée). Les balises de cette option pourraient 

être précisées dans un AGW.  

Dans l’hypothèse où le juge de paix déciderait de la pose d’un compteur communiquant avec 

fonction de prépaiement et que le client refuserait cette pose, nous supposons que le processus 

actuel permettant la coupure est maintenu. 

La possibilité pour le client en défaut de paiement de pouvoir demander un relevé d’index afin que 
le juge de paix puisse statuer sur une dette réelle nous semble pertinente. Nous proposons 

néanmoins de raccourcir la « période des 60 jours minimum » entre la mise en demeure du 

fournisseur et le lancement de la procédure de relevé d’index afin de pas alourdir inutilement les 

délais et creuser la dette éventuelle du client. (voir proposition d’amendement annexée). 

La proposition de décret prévoit que les GRD doivent fournir les clients en cas de coupure pendant 

la période hivernale. Une alternative beaucoup plus simple pour le client serait de laisser le client 

chez le fournisseur jusqu’à la coupure, selon par exemple les modalités qui étaient prévues dans 

le cadre de l’abandon du système de fournisseur X. En effet, la pratique a démontré que de tels 

changements sont source d’une grande confusion dans le chef de clients qui sont déjà en difficulté 

et confrontés à de nombreuses démarches et informations. (voir proposition d’amendement 
annexée). 

Nous supposons que les nouvelles règles qui seront d’application ne seront pas rétroactives de 
telle sorte que le parc existant de compteurs à budget actifs soit maintenu et que les procédures 

entamées se poursuivent dans le respect de la législation au moment où elles ont été initiées. Une 

application rétroactive aurait selon notre analyse pour conséquence de créer dès janvier 2021 un 

engorgement et donc un arriéré très important chez les juges de paix et les GRD, au détriment des 

clients.  

L’évaluation du fonctionnement et des coûts de ce nouveau système est très difficile à réaliser a 

priori. Néanmoins, la durée des procédures devant le juge de paix sera l’élément déterminant pour 
le bon fonctionnement (dans l’intérêt du client) et à coût maîtrisé du système (dans l’intérêt de la 
collectivité). Nous proposons dès lors de prévoir un  monitoring dans le chef du régulateur et/ou de 

l’Administration de la durée des procédures en justice de paix (voir proposition d’amendement 
annexée) 

Dès lors que la proposition de décret aura été votée au Parlement wallon, il conviendra au 

Gouvernement wallon d’adapter au plus vite les arrêtés d’exécution en concertation avec les GRD 
et les fournisseurs. 

Nous restons à votre disposition pour échanger sur nos propositions d’amendements et vous prions 

d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, à l’assurance de notre 

meilleure considération. 
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ANNEXE : 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 1 

Il est proposé de modifier l’article 2 de la proposition de décret comme suit : 

Art. 2 

Dans l'article 33bis/1, alinéa 1er, du même décret, les phrases suivantes sont insérées au début de 

l'alinéa : 

« L’échéance de la facture relative à la consommation d’électricité ne peut être inférieure à 15 jours à 

dater de son émission. En cas de non-paiement du montant facturé, le fournisseur envoie un rappel. La 

nouvelle date d’échéance ne peut pas être inférieure à 10 jours. Le rappel informe le client de la nouvelle 

date 

d’échéance, de la faculté de faire appel au centre public d’action sociale ou à un médiateur de dette 
agréé et de la procédure suivie si le client n’apporte pas de solution quant au paiement de la facture. 
En cas d’absence de réaction du client, le fournisseur envoie une mise en demeure par lettre 

recommandée envoi simple. ». 

JUSTIFICATION 

Le courrier recommandé inquiète le client, qui ne va dès lors que très rarement le chercher. Ces 

courriers sont dès lors renvoyés « non réclamés » vers le fournisseur et le client n’est in fine pas informé 
de sa situation.  

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 2 

Il est proposé de modifier le premier alinéa de l’article 5 de la proposition de décret comme suit : 

Art. 5 

L'article 33bis/1 du même décret est complété par trois alinéas rédigés comme suit : 

« Si le client refuse la communication de son nom au C.P.A.S., si aucun plan de paiement n'est conclu 

avec ou sans la guidance du C.P.A.S. ou si le plan de paiement n'est pas respecté, le client est déclaré 

en défaut de paiement. Le fournisseur en informe le client par courrier. Ce courrier précise que si, dans 

les 15 jours calendrier de sa réception, il ne paie pas, ou ne conclut pas un nouveau plan de paiement, 

l'autorisation d’activer la fonction de prépaiement couplée ou non à un limiteur de puissance dont la 

durée d’activation continue est restreinte à 6 mois ou de résilier le contrat et de procéder à la coupure 

d’électricité sera demandée au juge de paix. Le fournisseur informe le client des conséquences d’un 
éventuel jugement par défaut. 

(….) ». 

JUSTIFICATION 

Il est proposé de prévoir comme option supplémentaire à la disposition du juge de paix en préalable à 

la coupure, l’activation de la fonction limiteur de puissance tout en maintenant la possibilité que le client 

puisse demander l’activation du limiteur de puissance lorsque la situation le justifie, à la demande alors 
du CPAS comme cela est déjà prévu dans l’AGW OSP. La durée d’activation continue du limiteur de 
puissance est limitée à 6 mois. 
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PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 3 

 

Il est proposé de modifier l’article 8 de la proposition de décret comme suit : 
 

Art. 8 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/5 rédigé comme suit : 

 

« §1. Aucune coupure d'électricité sur un point de fourniture alimentant une résidence principale ou à 

utilisation principalement domestique ne peut être effectuée sans l'autorisation du juge de paix. 

Aucune activation de la fonction de prépaiement ne peut être effectuée sans l’autorisation du juge de 
paix. Aucune activation de la fonction de limiteur de puissance ne peut être effectuée sans 

l’autorisation du juge de paix. » 

 

§2. Le paragraphe 1er alinéa 1 n'est pas applicable lorsque la coupure est requise au motif que la 

sécurité des biens ou des personnes ou le bon fonctionnement du réseau de distribution est gravement 

menacé. Le paragraphe 1er alinéa 1 n’est également pas applicable lorsque la coupure résulte de 
l’application de la procédure de régularisation prévue dans le cadre d’un déménagement ou en cas de 

fraude bris de scellés. Le paragraphe 1er alinéa 2 et 3 n'est pas applicable lorsque le client (seul ou via 

son CPAS), a fait le libre choix de disposer de la fonction de prépaiement ou souhaite l’activation de la 
fonction limiteur de puissance par le biais du CPAS. 

 

§3. (….) ». 

 

JUSTIFICATION 

 

En lien avec l’amendement N° 2 qui introduit comme alternative à la coupure l’activation de la fonction 
limiteur de puissance, il est proposé de préciser qu’aucune activation de la fonction de limiteur de 

puissance ne puisse être effectuée sans l’autorisation du juge de paix. 

 

Il est proposé de prévoir la possibilité de ne pas passer par la procédure juge de paix si le client 

souhaite expressément disposer de la fonction de prépaiement. Il est proposé de remplacer les mots 

« bris de scellés » par « fraude » car la fraude n’est pas limitée aux bris de scellés.  

 

Il est proposé de préciser dans les deux premières phrases du §2 que c’est l’alinéa 1 qui est visé au 
paragraphe 1er. 

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 4 

 

Il est proposé de modifier l’article 9 de la proposition de décret comme suit : 

 

Art. 9 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/6 rédigé comme suit : 

 

« §2. (…) 
La requête contient la mention selon laquelle le client peut, afin de vérifier le montant réclamé pour sa 

consommation, faire effectuer un décompte des sommes dues ainsi qu'un relevé de son compteur, à 

défaut d'index relevé ou d'index communiqué par le client et validé par le gestionnaire du réseau de 

distribution, au cours des trois derniers mois.  
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Le gestionnaire du réseau de distribution effectue le relevé endéans les quinze jours de la demande du 

client visée à l'alinéa 2. Le gestionnaire de réseau de distribution peut proposer au client le placement 

d’un compteur intelligent.  
A peine de nullité, la demande ne peut être introduite qu’après maintien de la fourniture pendant une 
période de 60 30 jours minimum de façon ininterrompue à partir de la date à laquelle la mise en demeure 

a été adressée au client.  

… 

Si le gestionnaire de réseau n’a pas rempli les obligations prévues aux alinéas 2 et 3, le juge de paix 

ordonne au gestionnaire du réseau de distribution l’application de l’alinéa 2 et fixe la date pour y 
procéder. Si le client ne laisse pas l’accès nécessaire au relevé, constatée par une attestation de l’agent 
mandaté, le juge de paix statue en l’état.  
 

 (….) ». 

 

JUSTIFICATION 

 

Il est proposé d’ouvrir la possibilité au client de bénéficier d’un placement de compteur intelligent afin 
de permettre une meilleure lisibilité et une maîtrise de leur consommation mais également un 
accompagnement personnalisé plus rapide pour l’ensemble des institutions qui aident ce public. Ce 
placement pourrait être gratuit tant que les crédits mis à disposition par le décret relatif à la 
compensation du tarif prosumer sont disponibles.  
 
Il est proposé de raccourcir la période entre la mise en demeure du fournisseur et le lancement de la 

procédure de relevé d’index à « 30 jours minimum » au lieu de « 60 jours minimum » afin de pas alourdir 

inutilement les délais et creuser la dette éventuelle du client. Une autre alternative/une piste 

complémentaire pourrait être de prévoir que le client nous communique lui-même un index récent (avec 

photo ou autre), index qui devrait alors être validé par le GRD endéans les 15 jours. 

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 5 

 

Il est proposé de modifier l’article 9 de la proposition de décret comme suit : 

 

Art. 9 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/6 rédigé comme suit : 

 

« (…) 
§5. Sans préjudice de l'article 33bis/4, la coupure d'un client ne peut intervenir entre le 1er novembre et 

le 15 mars, celui-ci restant alimenté par son fournisseur selon des modalités à définir par le 

gouvernement., période durant laquelle la fourniture à charge du client est assurée par le gestionnaire 

de réseau de distribution. Cette interdiction de coupure d'un client concerne les demandes de coupure 

sur autorisation du juge de paix et les demandes de coupure d'un point de prélèvement pour lequel le 

contrat arrive à terme durant la période hivernale. Lorsque le motif de la demande de coupure d'un point 

de prélèvement est l'échéance du contrat durant la période hivernale, la demande de coupure est 

exécutée à l'expiration de la période hivernale, sauf si le consommateur dispose d'un nouveau contrat 

de fourniture portant sur le point de prélèvement concerné. 

(….) ». 

 

JUSTIFICATION 

 

ll est proposé de ne pas prévoir de transférer le client vers le GRD en cas de coupure durant la période 

hivernale. En effet, la pratique a démontré qu’un tel transfert est souvent source d’une grande confusion 
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pour le client qui est déjà engagé dans diverses démarches et reçoit de nombreuses informations. C’est 
d’ailleurs sur base de ce retour d’expérience que la Région wallonne avait décidé de supprimer le 
mécanisme de fournisseur X. . Plusieurs modalités existent qui devront être définies par le 

gouvernement : le fournisseur continue à fournir jusqu’à la coupure effective, le fournisseur continue à 
fournir jusqu’à la coupure effective mais avec une indemnisation forfaitaire (cfr. l’abandon du fournisseur 

X prévu dans le MIG 6 d’Atrias d’application en septembre 2021) , etc.  

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 6 

 

Il est proposé de compléter l’article 9 comme suit :  
 

Art. 9 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/6 rédigé comme suit : 

 

(….) 
 

§ 6 La CWaPE est chargée d’un monitoring régulier des délais entre la demande du fournisseur 

adressée au juge de paix, visée au § 1er et la décision du juge de paix, visée au §3. 

 

JUSTIFICATION 

 

Il est proposé de demander à la CWaPE de monitorer la durée des procédures en justice de paix afin 

de vérifier que ces délais restent raisonnables.  

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 7 

 

Il est proposé de modifier l’article 10 de la proposition de décret comme suit : 

 

Art. 10 

 

Dans l’article 34, alinéa 1er, 3°, du même décret, le c) est remplacé par ce qui suit :  

« c) sauf lorsque l’activation de la fonction de prépaiement est impossible pour des raisons techniques, 

médicales, structurelles ou sociales, assurer l’activation de la fonction de prépaiement conformément à 

l’article 33bis/1. Si le gestionnaire de réseau de distribution dépasse, pour des raisons qui lui sont 

imputables, le délai établi par le Gouvernement, il sera redevable au fournisseur qui a introduit la 

demande, d'une intervention forfaitaire dont la méthode de calcul du montant est fixée par le 

Gouvernement après avis de la CWaPE ».  

 

 

JUSTIFICATION 

 

Il est proposé de ne pas supprimer la dernière phrase de l’actuel article 34, alinéa 1er, 3°, c) car il 

permettait l’abandon du système de fourniture X qui imposait la reprise par le GRD du client au-delà 

d’un certain délai,  le temps nécessaire pour placer le compteur à budget et donc demain le placement 

du compteur intelligent avec l’activation de la fonction de prépaiement. Le changement de fournisseur 

n’interviendra évidemment pas si le client est déjà équipé d’un compteur intelligent. Il importe d’éviter 
que ce décret réinstaure le système du fournisseur X qui est source de confusion pour les clients.  
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Consultation de la Commission « Energie » 

du Parlement wallon sur la proposition de décret 287 
 

Contribution de la FEBEG 
7.12.2020 

 
 

Résumé : 
 
L’accès à l’énergie est un droit fondamental qui doit être garanti à chaque individu auquel la FEBEG 
souscrit sans réserve. Forte de cette conviction, elle a analysé la proposition de décret 287 qui vise 
à systématiser le recours au juge de paix pour l’activation d’un dispositif de prépaiement. 
 
La FEBEG relève que l’initiative parlementaire ne permettra nullement de réduire la précarité 
énergétique. Au contraire, elle aggravera la situation difficile que traversent de trop nombreux 
ménages wallons.  
 
De fait, la proposition ne contribue qu’à allonger une situation particulièrement difficile pour des 
familles entières sans jamais la régler. Or, payer plus tard n’a jamais sorti personne de la précarité.  
 
La FEBEG évalue ainsi que la procédure proposée dans laquelle seront pris les ménages en difficulté 
sera, a minima, quasi triplée et contribuera dès lors à aggraver leur dette : la systématisation de 
l’introduction de la justice de paix représente donc un accroissement de plus de 140% par rapport 
à sa difficulté initiale. 
 
En outre, la FEBEG estime à 53% l’augmentation de la charge de travail pour les juges de paix 
qu’impliquerait inévitablement le recours systématique à leur décision, avec toutes les 
conséquences que l’on imagine sur l’arriéré judiciaire.  
 
Considérant ces éléments et tenant compte de l’importance de préserver le droit de chacun 
d’accéder à l’énergie, les membres de la FEBEG ont identifié un plan d’actions visant à lutter 
durablement contre la précarité énergétique. Par la complémentarité des actions qu’il propose, ce 
plan entend replacer les familles précarisées au cœur du dispositif, et non les procédures. Ce plan 
prévoit 4 dispositions : 
 
1. Recourir à la Justice de paix en cas de refus du prépaiement  
2. Aider financièrement les ménages équipés d’un dispositif de prépaiement qui en éprouvent le 

besoin  
3. Lutter contre le non-recours au droit grâce au travail en réseau et aux tuteurs énergie  
4. Réduire la dette des personnes faisant appel au CPAS 
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Lutter durablement contre la précarité énergétique 
 
 

1. Une bombe sociale qu’il appartient à tous de désamorcer 
 
C’est une évidence qu’il importe de rappeler : l’accès à l’énergie se doit d’être considéré comme un 
droit fondamental garanti à chaque individu. C’est par l’énergie que passe notre capacité à nous 
nourrir, la possibilité d’avoir une hygiène corporelle ou encore notre capacité de nous chauffer. Autant 
de situations qui illustrent combien l’énergie constitue un moyen de première nécessité pour assurer 
la dignité humaine de toute personne. 
 
Pourtant, nombreux sont ceux qui, en Wallonie notamment, éprouvent les plus grandes difficultés 
pour en disposer. Pour différentes raisons, certains ménages se trouvent dans l’incapacité de pourvoir 
à leurs besoins en énergie. Il s’en suit un cercle vicieux dont, très vite, ils se trouvent prisonniers, sans 
perspective d’issue.  
 
Dans son baromètre 2020 de la précarité énergétique et hydrique, la Fondation Roi Baudouin objective 
l’ampleur et les principales causes de cette précarité. 
 
Ainsi, selon la Fondation, plus d’un ménage sur cinq en Belgique (20,8%) est en précarité énergétique, 
et cette proportion ne varie que faiblement depuis 2009. Malgré un accroissement des prix des 
énergies en 2018, la facture énergétique des ménages est restée stable grâce à la clémence du climat. 
Cela n’a néanmoins pas eu un impact positif sur les ménages dès lors que leurs revenus disponibles 
ont stagné et que le coût du logement a sensiblement augmenté.  
 
En outre, la Fondation note des disparités très importantes selon la région étudiée. Toutes formes de 
précarité énergétique confondues, la Flandre compte 15% de ménages en précarité énergétique, la 
Région de Bruxelles-Capitale 25,6% et la Wallonie 27,6%.  
 
Une vulnérabilité wallonne liée à plusieurs facteurs 
 
La plus grande vulnérabilité wallonne s’explique par différents facteurs parmi lesquels un logement 
généralement plus grand et de moindre qualité, une facture énergétique plus élevée ou encore des 
revenus disponibles moindres. 
 
Cette situation est d’autant plus interpellante qu’elle consacre une fois encore l’inégalité des genres 
qui prédomine en Belgique : 40% des femmes seules sont en précarité énergétique (contre 30% pour 
les hommes seuls) et plus du tiers des ménages en précarité énergétique sont des femmes seules (21% 
sont des hommes seuls).  
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2. Des initiatives concertées plutôt qu’isolées 
 
Dans un état de droit, la précarité énergétique ne peut être laissée sans réponse.  
 
Du fait de la multiplicité des facteurs qui y mènent, toute initiative isolée ne permettra jamais la mise 
en œuvre d’une solution efficiente à même de permettre aux personnes affectées par la précarité 
énergétique de recouvrer durablement leur dignité humaine.  

 
Pour la FEBEG, il est essentiel d’œuvrer à la construction d’une protection sociale qui soit à la fois 
efficace et effective dès lors que les autorités souhaitent dûment protéger les bénéficiaires lors des 
moments à risque.  
 
Lutter efficacement contre le cercle vicieux inhérent à la précarité énergétique constitue un objectif 
derrière lequel l’ensemble des parties prenantes du secteur énergétique mais aussi de l’action 
sociale doivent dès lors se retrouver.  
 
Ainsi en va-t-il des CPAS notamment, dont le modèle d’accueil et la connaissance du terrain ne peuvent 
que contribuer à garantir l’accompagnement des citoyens les plus vulnérables. Ce sont les acteur les 
mieux placés pour veiller à l’effectivité des démarches visant à lutter contre la précarité énergétique, 
au travers d’une politique sociale tant préventive (réduire structurellement la consommation 
énergétique, détecter à l’avance les difficultés vécues, etc.) que curative (apurer les factures en 
souffrance).  
 
Il en va aussi des gestionnaires de réseaux de distribution qui, par la « smartisation » des réseaux via 
le placement de compteurs intelligents notamment, sont des acteurs essentiels pour permettre à 
chaque ménage wallon de mieux contrôler son niveau de consommation énergétique. 
 
C’est précisément pour cette raison que les fournisseurs d’énergie actifs en Wallonie souhaitent 
prendre part activement à la définition d’une solution pertinente permettant de rencontrer cet 
objectif.  
 
Alors que la crise sanitaire sévit et à l’approche de l’hiver, il est essentiel que les autorités wallonnes 
se concertent avec les organisations de terrain en vue d’identifier les dispositions à même de 
permettre aux personnes vulnérables de renouer durablement avec la dignité à laquelle ils peuvent 
légitimement prétendre. 
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3. Systématiser le juge de paix ne résoudra pas la précarité énergétique 
 
Les pouvoirs publics ont entrepris à plusieurs reprises de sortir les ménages concernés de la précarité 
énergétique. Il en va ainsi du tarif social spécifique automatisé (en 2018, 9% des ménages belges en 
disposent) ou encore du compteur à budget.  
 
Cependant, du fait de leur multiplicité, ces initiatives à vocation sociale en deviennent parfois 
illisibles pour le citoyen. Le non-recours aux aides pourtant dues en est la plus terrible conséquence 
qui est trop souvent observée.  
 
En outre, force est de constater que ces initiatives n’ont pas toujours remédié durablement à la 
situation dramatique que vivent encore certains ménages, singulièrement en Wallonie.  
 
C’est dans cette logique que s’inscrit une récente initiative parlementaire portée par MM. Frédéric, 
Wahl, Bierin, Fontaine, Douette et Hazée. Si l’objectif poursuivi par la proposition de décret 287 
(« modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001   du marché régional de 
l’électricité et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6 ») est assurément honorable, il semble acquis que 
sa portée se soldera immanquablement par un échec.  
 

Payer plus tard n’a jamais sorti personne de la précarité 
 
Cette proposition de décret entend donc remplacer le dispositif de prépaiement par un recours 
systématique à un juge de paix en cas de défaut de paiement.  
 
En procédant de la sorte, la proposition contribue donc à allonger une situation particulièrement 
difficile pour des familles entières sans jamais la régler : payer plus tard n’a jamais sorti personne de 
la précarité. 
 
Ce faisant, le pouvoir législatif wallon entreprend d’aggraver la situation des ménages confrontés à la 
précarité énergétique puisque, parallèlement à cette procédure judiciaire dont le coût s’élève à plus 
de 500 euros au minimum, la consommation énergétique et les frais inhérents se poursuivent sans 
jamais offrir la possibilité à la personne concernée de souffler.  
 
En somme, systématiser le recours à un juge de paix ne revient qu’à poser un retardateur sur une 
bombe sociale.  
 

Une couche procédurière longue et coûteuse 
 
Pour justifier de son utilité, la proposition de décret évoque également la nécessaire préservation de 
la séparation des pouvoirs. Selon ses auteurs, dès lors que l’accès à l’énergie relève d’un droit 
fondamental, limiter ou supprimer ce droit en posant un dispositif de prépaiement se doit d’être 
considéré comme une sanction. Or, seuls les cours et tribunaux peuvent décider de sanctions, en aucun 
cas un fournisseur d’énergie, d’où le recours systématisé au juge de paix. 
 
Il convient ici de relever la limite du propos : lorsqu’il demande l’activation d’un dispositif de 
prépaiement, un fournisseur n’entend pas contrevenir à un droit fondamental mais bien régulariser la 
situation d’un client qui ne peut honorer un contrat qu’il a signé. C’est l’absence d’un accès public 
garanti en toutes circonstances qui fait de cette régularisation une sanction, en aucun cas la décision 
du fournisseur. 
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En outre, cette considération ne tient pas compte des ménages précarisés pour lesquels le 
prépaiement permet de renouer avec une forme de contrôle de leur budget et donc, avec une 
perspective de retour à la normale. Pour ces nombreuses familles (cf. rapport 2017 de la CWAPE), 
conditionner l’activation du prépaiement à la décision d’un juge de paix ne revient qu’à reculer – et 
donc, potentiellement, amoindrir – leur capacité de reprendre le dessus sur la situation 
particulièrement difficile qu’elles traversent. 
 
Comme l’illustre la note jointe en annexe (cf. Annexe 1  Note FEBEG Intervention Juge de paix) , la 
FEBEG a entrepris de mesurer l’impact de la proposition parlementaire au regard de la situation 
actuelle tant pour les ménages affectés par la précarité énergétique que pour la charge de travail des 
juges de paix.  
 
En résumé, les ménages concernés verront la procédure de défaut de paiement prise en charge par le 
fournisseur passer de 65 jours maximum actuellement à 170 jours minimum une fois la réforme 
adoptée. Ce faisant, outre leurs difficultés quotidiennes, les ménages précarisés seront condamnés 
à une procédure dont la durée sera, a minima, quasi triplée. 
 

 
Une aggravation de la dette des ménages précarisés 
 
L’allongement de cette durée se traduira inévitablement par une aggravation de l’endettement des 
ménages précarisés. De fait, l’impayé pour le ménage en difficulté augmentera dès lors que sa 
consommation énergétique se poursuivra sans aucune forme de régulation et ce, tout au long de la 
procédure. En outre, s’ajouteront tous les frais inhérents à la procédure judiciaire.  
 
En combinant les conséquences liées à l’accroissement de l’impayé dans l’attente d’une réponse, et 
du coût de procédure, la systématisation de l’introduction de la justice de paix, représente donc un 
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accroissement de plus de 140% par rapport à sa difficulté initiale. Partant d’une difficulté de paiement 
moyenne de 565€ au moment du recours en justice de paix par le fournisseur (rapport 2019 de la 
Cwape), le consommateur en difficulté se retrouvera avec une dette de plus de 1350€ dont il devra 
s’acquitter d’une manière ou d’une autre. 
 

Une charge de travail pour les juges de paix augmentée de 53% 
 
Les évaluations exposées ci-avant ne tiennent évidemment pas compte de l’impact que la 
systématisation du recours au juge de paix aura inévitablement sur les juges eux-mêmes et qui ne 
manquera pas de se traduire par une augmentation considérable de l’arriéré judiciaire. 
 
Sur base des données disponibles, le nombre de dossiers totaux actuellement traités par la justice de 
paix en Wallonie s’élevait pour l’année 2019 à 84.000 actions introduites par citation et 77.000 par 
requête, soit un total de 161.000 dossiers. 
 
A cette charge de travail, s’ajouteraient donc désormais les requêtes systématiques pour l’activation du 
prépaiement, soit potentiellement 86.000 demandes rien que pour l’électricité en 2019. Théoriquement, la 
nouvelle procédure proposée reviendrait dès lors à voir les juges de paix actifs sur le territoire wallon 
traiter 247.000 dossiers par an, soit une augmentation de 53% de leur charge de travail actuelle. 

 
En somme, en systématisant le recours au juge de paix, la proposition de décret passe à côté de 
l’essentiel : replacer les familles en situation de précarité énergétique au cœur de la préoccupation 
publique, en leur donnant une sécurité d’accès à l’énergie de nature à leur permettre de vivre de façon 
décente, sans aggraver leur situation financière. 
 
Si l’objectif poursuivi est éminemment honorable, le moyen préconisé pour l’atteindre est 
malheureusement irrelevant. 

 

4. Replacer les familles précarisées au cœur du dispositif, pas les procédures 
 
Dans l’objectif de sortir durablement les ménages concernés de leur précarité énergétique, il 
conviendrait dès lors d’œuvrer à la définition d’une solution efficiente remédiant à l’absence 
d’alternative publique à la régularisation contractuelle entreprise par un fournisseur. 
 
Au vu de tout ce qui précède, il apparaît essentiel d’adopter une approche plus efficiente de la 
précarité énergétique à laquelle trop de familles se trouvent aujourd’hui confrontées en Wallonie. 
Sans cela, les initiatives telles que la récente proposition de décret 287 continueront d’émerger sans 
toutefois parvenir à résoudre durablement les difficultés qu’elles dénoncent. Pire, elles en aggraveront 
parfois les effets. 
 
Ce faisant, les fournisseurs d’énergie réunis au sein de la FEBEG ont identifié plusieurs mesures 
complémentaires à même de rencontrer les objectifs sociétaux poursuivis par les autorités 
wallonnes, à savoir garantir l’accès à l’énergie des ménages en situation de difficultés financières 
d’une part et limiter leur endettement d’autre part. Au travers de quatre dispositions devant être 
considérées comme relevant d’un même plan, les fournisseurs d’énergie entendent contribuer à 
l’initiative parlementaire en veillant d’une part à répondre à la situation de détresse urgente que 
traversent les ménages concernés et, d’autre part, à leur offrir la capacité de sortir durablement de 
leur situation précaire. 
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1. Recourir à la Justice de paix en cas de refus du prépaiement o 

 

• Actuellement :  
 

Lorsque le client refuse ou est absent lors du passage du Gestionnaire de Réseaux de Distribution 
(GRD) en vue d’activer le prépaiement, le GRD suspend la fourniture en énergie via une coupure 
de l’alimentation.  

 

• Impact :  
 

En 2019, 4.071 coupures en électricité et 2.454 coupures en gaz. 
 

• Proposition :  
 

La coupure d’alimentation est soumise à la décision d’un juge de paix en cas de refus d’activation 
du prépaiement. Plutôt qu’une systématisation du recours au juge de paix, celui-ci 
n’interviendrait donc que dans des cas bien spécifiques.  
 
Ce faisant, elle permet aux ménages qui sont satisfaits du prépaiement (90% des ménages qui 
en disposent, selon une évaluation de la Commission wallonne pour l'Énergie) de pouvoir 
continuer à en disposer. 

 
Aujourd’hui, le client qui refuse le prépaiement peut déjà introduire un recours auprès du 
service de médiation organisé par la Commission wallonne pour l’énergie. Il peut être utile d’y 
ajouter la possibilité d’un recours auprès du juge de paix afin de garantir toute la séparation des 
pouvoirs nécessaire. Cette proposition permet ainsi de rencontrer l’objectif du législateur qui 
entend confirmer le rôle de la justice de paix dans la suppression du droit à l’énergie.  
 

• Acteurs concernés : 
 

▪ Au nom des fournisseurs, les GRD qui devront entreprendre le recours à la procédure de 
justice de paix 

▪ Les fournisseurs qui prendront en charge les frais de procédure de justice (introduction par 
fournisseur + indemnité de procédure + droit de mise au rôle) 

 
 

2. Aider financièrement les ménages équipés d’un dispositif de prépaiement qui en éprouvent le 
besoin  

 

• Actuellement :  
 

Les personnes qui sont dans l’incapacité financière de recharger leur dispositif de prépaiement 
se voient « auto-coupés » jusqu’au prochain rechargement.  

 

• Impact :  
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o En 2019, ménages avec un prépaiement ayant subi 3 auto-coupures : 18.562 en électricité et 
9.029 en gaz, alors que 2/3 environ des ménages avec un dispositif de prépaiement n’ont 
subi aucune auto-coupure. 

o Octroi de l’aide hivernale (c.-à-d. cartes de rechargement gaz en période hivernale) : 1.145 
o Fourniture minimale garantie (limiteur de puissance de 10A sur le compteur à prépaiement 

permettant d’avoir une consommation continue) : 800 (demandes CPAS) 
 

• Proposition :  
 

Afin d’aider les ménages qui disposent du prépaiement mais n’ont pas les moyens nécessaires 
pour prépayer leur énergie, les organisations sociales seraient autorisées d’octroyer des cartes 
prépayées aux ménages disposant d’un tel dispositif. Dans un premier temps, cette intervention 
serait effectuée à la demande des ménages concernés ; elle serait automatisée une fois les 
compteurs digitaux disponibles. 
 
En procédant de la sorte, la volonté du législateur de limiter la restriction de la fourniture 
d’électricité et de gaz serait rencontrée et les ménages auraient la capacité de disposer d’un 
accès continu à l’énergie.  
 

• Acteurs concernés : 
 

▪ Les organisations sociales : pour la détection, la décision et l’octroi des cartes. 
▪ L’autorité publique via le financement de la mesure (+/- € 3.000.000) 

 
 

3. Lutter contre le non-recours au droit grâce au travail en réseau et aux tuteurs énergie  

 

• Actuellement :  
 

De nombreux consommateurs passent à travers toutes les mailles du filet de protection, y 

compris les mailles du CPAS ou des organisations sociales, et sont exclus de toute mesure de 

protection et/ou d’aide. Les raisons sont diverses : réticence à franchir la porte du CPAS, 

défiance par rapport aux institutions, sentiment de honte de ne pas pouvoir s’en sortir pas soi-
même, méconnaissance des possibilités d’aide, … 

Le défi consiste donc à rapprocher les ménages en précarité des organisations qui peuvent les 

soutenir et les accompagner. Pour y parvenir, différents canaux doivent être mis à contribution 

et doivent pouvoir interagir efficacement afin de créer de la confiance chez ces ménages. 

Les tuteurs énergie sont certainement un canal à exploiter et développer car ils présentent 
l’avantage de donner une vision différente des institutions d’aide et ils permettent un 
accompagnement à domicile visant à diminuer les consommations à la source sans perte de 
confort. Les fournisseurs peuvent aussi jouer un rôle dans la mesure où ils sont au quotidien en 
contact avec leurs clients dont ceux qui rencontrent des problèmes à honorer leurs factures 
d’énergie. 
 
En Wallonie, il n’y a à ce jour que 56 ETP « tuteurs énergie » actifs dans 62 CPAS. C’est 
évidemment insuffisant. 
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• Proposition :  
 

Afin d’aider les ménages qui rencontrent le plus de difficultés, chaque CPAS/commune 

disposerait d’un tuteur énergie permettant une véritable action sur le terrain. Leur action se 

traduit par des impacts directs et concrets de réduction de consommation (-30% de 

consommation en électricité et -18% de consommation en gaz dans les communes où les tuteurs 

énergie sont disponibles) et l’identification des primes disponibles pour les travaux 
économiseurs d’énergie. 

 
D’autre part, la mise en œuvre d’une plateforme de référence à disposition de tous les 

intervenants directs (CPAS, associations d’aide, services sociaux) ou indirects (fournisseurs 
d’énergie, mais aussi d’eau ou de télécom) qui rassemblerait les informations et liens utiles pour 

tous, favoriserait le travail en réseau, la collaboration et renseignerait également les 

coordonnées de tous les intervenants susceptibles d’apporter un soutien aux ménages en 
difficulté afin d’aiguiller ces deniers vers l’acteur de leur choix (y compris les tuteurs énergie). 

Ainsi, par exemple, les fournisseurs d’énergie qui contactent ou sont contactés par un de leurs 

clients qui manifeste des difficultés à honorer le payement de ses factures pourrait inviter celui-

ci à prendre directement contact avec un des acteurs susceptibles de l’aider en lui donnant les 
coordonnées directes de ceux-ci. L’acteur concerné (ou choisi par le client) prendrait alors le 
relai en aidant le ménage (tuteur énergie, guidance budgétaire, aide à la négociation d’un plan 
de paiement, choix d’un contrat adapté …). 

Cette action préventive permettrait donc de détecter les personnes passées à travers les mailles 
de la protection et de les aiguiller dans les différentes démarches utiles. 
 

• Acteurs concernés : 
 

▪ La Fédération des CPAS qui ferait bénéficier chaque CPAS d’un tuteur énergie 
▪ L’autorité publique via le financement de la mesure (+/- 4.000.000€/an) 

 
 

4. Réduire la dette des personnes faisant appel au CPAS 

 

• Actuellement :  
 

Au contraire de la région de Bruxelles-Capitale, il n’existe pas, en Wallonie, de mécanisme en vue de 
permettre un abandon partiel des impayés d’un fournisseur par une intervention financière du CPAS. 
 
En cas d’impayés, le fournisseur prend donc en charge l’impayé de tous les « propriétaires » de la 
facture, lui laissant très peu de marges de manœuvre pour faire preuve de souplesse dans la procédure 
et/ou pour les actions volontaires que le fournisseur pourrait prendre pour annuler ou réduire 
l’impayé. 
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• Proposition :  
 
Pour certains clients identifiés individuellement par les CPAS, les fournisseurs abandonneraient une 
partie de leur créance en contrepartie de la prise en charge par le CPAS du solde des impayés de son 
bénéficiaire. Afin de favoriser l’émergence d’une telle pratique, il conviendrait que les différentes 
composantes de la facture puisse contribuer à cet effort. 
 
Pour ce faire, en s’inspirant de ce qui est déjà pratiqué à Bruxelles, un cadre général/contrat type serait 
créé pour permettre aux CPAS, aux fournisseurs et GRD de pouvoir procéder à des négociations rapides 
sur base volontaire.  
 
Cette proposition entend permettre aux ménages concernés par un problème financier structurel de 
sortir de leur situation d’endettement relative aux impayés en énergie et d’éviter les frais de 
recouvrement via huissier et le stress que ces procédures engendrent.  Pour les fournisseurs, une telle 
convention présente l’avantage d’épargner les frais de financement résultant des retards de paiement 
ainsi que de la certitude de recouvrer une partie de la dette. Les GRD pourraient pour leur part reporter 
le manque à gagner sur leurs soldes régulatoires, activant ainsi un principe de solidarité entre les 
consommateurs.  
 
Ce faisant, elle rencontre l’objectif du législateur de soutenir les ménages précarisé dans leur accès à 
l’énergie tout en évitant l’endettement des ménages. 
 

• Acteurs concernés : 
 

▪ Les fournisseurs et GRD qui consentiraient une réduction financière sur créances et se 
chargeraient de l’organisation administrative 

▪ Les CPAS pour le suivi administratif et l’intervention financière 
▪ L’autorité publique via le maintien du financement des CPAS 
▪ La CWaPE 

 
 

5. CONCLUSION 
 
Les propositions évoquées ci-dessus sont, on l’a dit, interdépendantes et doivent refléter : 
 

▪ d’une part, la volonté réelle des fournisseurs de prendre part activement à la résolution d’un 
problème sociétal majeur, rejoignant en cela le législateur wallon ; 

▪ et, d’autre part, la nécessité d’une action coordonnée et globale pour remédier à la situation 
de précarité énergétique que rencontrent trop de familles en Wallonie. 
 

La résolution de la situation désespérée que traversent certains ménages en Wallonie passe 
nécessairement par l’union de tous les acteurs en présence, parmi lesquels les fournisseurs 
d’énergie.  
 
Ce n’est qu’au prix d’une réflexion recentrée sur ces familles en difficulté, qui dépasse les positions 
présumées des différentes parties prenantes concernées, que nous parviendrons à extraire les 
individus concernés d’une situation intenable.  
 
Durablement. 
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6. Aspects techniques des propositions décrétales actuelles 
 
Outre les aspects fondamentaux liés à la lutte contre la précarité énergétique et repris dans la 
première partie de ce document, la FEBEG souhaite également attirer l’attention des parlementaires, 
sur certains aspects techniques des modifications des mécanismes prévus dans les dispositions 
légales actuelles. 
 

1. Délai d’implémentation raisonnable 
 

Toute modification fondamentale des principes en vigueur entraine des adaptations importantes dans 
les systèmes informatiques des acteurs qui doivent appliquer ces mécanismes et dans leur façon de 
travailler. Ces modifications ne peuvent se faire du jour au lendemain. En effet, une fois les textes de 
loi définitivement adoptés, ceux-ci doivent notamment faire l’objet d’un travail d’analyse, de 
développement informatique et de testing. Ce travail nécessite d’y consacrer des ressources 
spécifiques qui doivent pouvoir l’intégrer dans leur planning et ce planning est actuellement très 
chargé en raison des multiples adaptations régulatoires en cours (dont le principal est 
l’implémentation des nouveaux processus de marché MIG). 

La FEBEG demande donc qu’une période d’implémentation raisonnable soit prévue pour toute 
modification des mécanismes liés aux OSP. Cette période ne pourra en tout état de cause pas être 
inférieure à 9 mois après publication au moniteur. D’autre part, pour assurer une cohérence et éviter 
de créer une grande confusion sur le marché, les processus liés à l’électricité et au gaz doivent rentrer 
en vigueur de manière simultanée. 
 

2. Frais maximum à facturer de 55 EUR. 
 

L’article 4 du projet de décret propose de modifier la manière de calculer le montant maximum des 
frais de recouvrement à facturer aux clients. La FEBEG souhaite attirer l’attention des parlementaires 
sur le fait que ce maximum de 55 EUR a été introduits récemment en Wallonie dans les AGW relatif 
aux obligations de service public dans le marché de l'électricité et du gaz du 19/7/2018 (entré en 
vigueur le 1/4/2019). Sur base de cet AGW et après consultation, la CWaPE a établi une ligne directrice 
le 19/2/2019 (référence CD-19b20-CWaPE-0022) décrivant la méthode de calcul de ces frais, à savoir 
sur base d’une année calendrier.  

A cette occasion, les fournisseurs ont été amenés à implémenter cette disposition ainsi que les règles 
édictées par la CWaPE dans leurs systèmes informatiques.  

D’un côté, Il nous parait évident que la méthode de calcul actuellement en vigueur semble être la plus 
simple et la plus facilement vérifiable par le client. D’autre part, nous plaidons pour un minimum de 
stabilité du cadre régulatoire afin d’éviter toute confusion et modification constante des systèmes 
informatiques et des méthodes de travail. 
 

3. Envoi de la mise en demeure par recommandé  
 

La FEBEG constate que l’article 2 du projet de décret réinstaure l’envoi de la mise en demeure par 
recommandé. Comme pour la méthode de calcul du maximum à facturer pour les frais, l’obligation 
d’envoi des mises en demeure par commandé avait été supprimé dans l’AGW du 19/7/2018. Cette 
suppression était la conséquence du constat que beaucoup de mises en demeure revenaient non-
réclamées chez les fournisseurs. Elles ne touchaient donc absolument pas leurs destinataires, 
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contrairement aux courriers par envoi simple. Ici encore, les fournisseurs de la FEBEG plaident pour 
un minimum de stabilité du cadre régulatoire et propose donc de maintenir l’envoi de la mise en 
demeure via courrier ordinaire. 
 

4. Dépassement de délai pour l’activation du prépaiement 
 

L’article 7 du projet de décret supprime l’indemnité forfaitaire prévue pour le retard encouru par les 
GRD dans l’activation du dispositif de prépaiement. 

La FEBEG s’interroge sur les raisons de la remise en question de ce principe qui avait été voté par le 
parlement en 2014 et qui était une demande des gestionnaires de réseau en vue de simplifier le 
fonctionnement du marché et de supprimer le fournisseur X dans ce cas de figure (dans l’intérêt de 
tous et principalement des clients). La méthode de calcul de cette indemnité avait depuis été validée 
par la CWaPE et le mécanisme a été intégré dans les développements du nouveau MIG. Rechanger 
cette logique demanderait des modifications importantes avec un risque important de report de la 
date de mise en service du MIG. 

Dès lors, la FEBEG plaide pour maintenir le mécanisme inchangé tel qu’il est actuellement prévu.  

 

-------------------- 
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AVIS D’INITIATIVE DE COCITER 
SUR LA PROPOSITION DE DÉCRET 287_1 BIS  

DE LA SESSION 2020-2021 DU PARLEMENT WALLON 

(Proposition de décret modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 à 

33bis/6) 

L’approche de COCITER pour combattre la précarité énergétique 

1 Présentation et fonctionnement de COCITER ........................................................................ 1 
1.1 Le circuit court de l’électricité .................................................................................................. 1 
1.2 Un « outil » accessible à tous les citoyens .............................................................................. 1 
1.3 Une politique de prix transparente .......................................................................................... 2 
1.4 Pas seulement un fournisseur d’électricité .............................................................................. 2 
1.5 Des actions en faveur de l’efficacité énergétique .................................................................... 2 
1.6 Des actions en faveur d’un public fragilisé .............................................................................. 2 

2 Les conséquences d’un allongement de la procédure de recouvrement de créances ..... 3 

2.1 Un endettement aggravé dans le chef des ménages en retard de paiement ......................... 3 
2.2 La situation pour COCITER ..................................................................................................... 3 
2.3 Et le public fragilisé dans tout cela ? ....................................................................................... 3 

3 Les pistes à privilégier selon COCITER .................................................................................. 4 
3.1 Plan de paiement ..................................................................................................................... 4 
3.2 Accompagnement .................................................................................................................... 4 
3.3 Propositions ............................................................................................................................. 4 

3.3.1 Au niveau des procédures ............................................................................................... 4 
3.3.2 Agir sur la source même de la précarité énergétique...................................................... 4 
3.3.3 Concertation entre les acteurs sociaux d’accompagnement, les CPAS, les médiateurs 
de dettes, les GRD et les fournisseurs .................................................................................................... 5 
 

1 Présentation et fonctionnement de COCITER 

1.1 Le circuit court de l’électricité 

COCITER (le Comptoir Citoyen des Energies sc) est le seul fournisseur d’électricité wallon 100% 
coopératif. Cette coopérative est détenue par ses associés : les coopératives citoyennes de production 
d’énergie (59%), W-Alter (40%), et par des personnes morales impliquées dans la transition énergétique 
et économique (la Fondation pour les Générations futures, les Cercles des Naturalistes de Belgique, la 
Brasserie Coopérative Liégeoise, Les Petits Producteurs, DynamoCoop, Paysan Artisan, etc.).  

COCITER est une Communauté d’énergie créée par des coopératives citoyennes (membres de la 
fédération REScoop Wallonie asbl) qui sont elles-mêmes des Communautés d’énergie. Les membres 
de ces coopératives sont donc propriétaires de leur fournisseur d’électricité. La boucle du circuit court 
de l’électricité est ainsi réalisée. Ce modèle inédit garantit un prix juste et une gestion transparente.  

Une électricité 100% renouvelable et wallonne 

COCITER propose une électricité d’origine contrôlée, issue des unités de production financées par les 
coopératives de la fédération REScoop Wallonie et de petites unités de production vertes wallonnes.  

COCITER a remporté le Prix de l'Economie sociale pour la Wallonie en 2020, et est en tête du 
classement Greenpeace des fournisseurs belges d’électricité depuis 5 ans : 
https://monelectriciteverte.be/. 

1.2 Un « outil » accessible à tous les citoyens 

COCITER propose à tous les Wallons une électricité d’origine contrôlée.  
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En effet, l’ «outil » mutualisé qu’est COCITER n’est pas seulement au service des personnes qui ont 
les moyens d’investir dans les coopératives associées, mais également au service de tout citoyen 
désireux de se fournir avec une électricité 100 % renouvelable d’origine contrôlée. La différence de tarif 
entre ces deux catégories de client est de 12 €/an soit 1 €/mois.  

Cette démarche inclusive est basée sur la volonté de COCITER de toucher un large public et de devenir 
un point d’accroche pour une réflexion en profondeur sur la transition énergétique. 

1.3  Une politique de prix transparente 

Les prix pratiqués par COCITER se situent dans la moyenne du marché. Ils varient chaque mois 
(comme chez les autres fournisseurs) et sont liés au prix du marché ICE Endex car la responsabilité 
d’équilibre doit être sous-traitée étant donné la taille trop modeste de COCITER pour les contraintes 
actuellement imposées aux responsables d’équilibre. 

COCITER ne harcèle pas la population par du démarchage téléphonique ou en porte-à-porte.  

COCITER n’«achète» pas ses clients par l’intermédiaire d’organismes d’achats groupés ou de 
plateformes de comparaison qui n’accordent réellement d’importance qu’au prix et qui se rémunèrent  
entre 25 € et 30 € par contrat sans assumer les lourdes responsabilités des fournisseurs.   

COCITER ne pratique pas des promotions d’accueil uniquement valables la première année de contrat 
pour  se rattraper sur un prix élevé les années suivantes. COCITER garantit qu’à la reconduction de 
son contrat, le client obtient le prix du marché au même titre qu’un nouveau client. Il n’y a donc pas de 
contrats dormant chez COCITER.  

Les associés de COCITER voient dans cette structure un outil mutualisé destiné à apporter un service 
à leurs membres, et corollairement à tous les citoyens désireux de soutenir la transition énergétique. Ils 
n’en attendent pas un retour financier supérieur à l’inflation et souhaitent seulement que COCITER 
puisse porter seul ses coûts de structure- très modestes- et ses frais de fonctionnement. Les coûts 
informatiques sont cependant élevés, ce qui est inhérent à la complexité de la fourniture. 

1.4 Pas seulement un fournisseur d’électricité 

COCITER est l’outil commun mis en place non seulement pour la fourniture d’électricité mais également 
pour la gestion journalière des futures activités liées aux échanges d’énergie (autoconsommation 
collective, partage d’énergie dans le cadre d’une communauté d’énergie, vente de pair à pair). 
COCITER participe d’ailleurs au projet de développement et de test du concept d’échange de blocs 
d’énergie d’Elia (EoEB). Parmi tous les tests mis en place par Elia, COCITER est le seul qui intègre des 
consommateurs résidentiels. 

COCITER épaulera ainsi les coopératives citoyennes, qui ne comptent pas assurer seules la gestion 
des volumes d’énergie échangée car leur fonctionnement repose en partie (et pour certaines, 
totalement) sur l’implication d’administrateurs bénévoles. Cette situation sera d’ailleurs la réalité pour 
presque toutes les petites CER1 qui se créeront autour de nouveaux projets locaux.  

1.5 Des actions en faveur de l’efficacité énergétique 

En collaboration avec l’APERe, COCITER a créé le site de sensibilisation « Bulles d’Energie » basé sur 
52 fiches conseils agrémentées d’un dessin humoristique. 32 d’entre elles ont été préparées comme 
support pour une exposition itinérante. Les bulles d’énergie ont été reprises par la RTBF et le WWF. 

COCITER réalise aussi actuellement un travail d’audit participatif gratuit et un accompagnement pour 
les acteurs culturels : Les Grignoux, Kultur A, Dynamocoop ainsi que pour les coopératives La Brasserie 
Coopérative Liégeoise et Paysans Artisans.  Ces audits et accompagnements visent la maîtrise des 
consommations et la sensibilisation des usagers des lieux de travail.  

1.6 Des actions en faveur d’un public fragilisé 

COCITER prépare actuellement des outils d’animation destinés au public précarisé en collaboration 
et/ou en faveur avec des APL2 tels que Habitats Service, les habitations protégées Fagnes-Ardennes 
et aussi des CISP3 et asbl comme Cap Terre et Couleur Café, Le Germoir.  Les animations seront 
programmées dès le printemps 2021. 

 
1 CER : Communauté d’Energie Renouvelable 
2 APL : Association de Promotion du Logement 
3 CISP : Centre d’Insertion Socioprofessionnelle 
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2 Les conséquences d’un allongement de la procédure de recouvrement de créances 

Très sensible aux problèmes de précarité énergétique, COCITER est désireux de participer au 
dialogue avec les différents acteurs afin de réduire la précarité énergétique, mais craint de 
subir les effets collatéraux de mesures dont ils partagent pourtant l’objectif premier. 

2.1 Un endettement aggravé dans le chef des ménages en retard de paiement 

Les acteurs d’accompagnement au logement avec lesquels nous avons échangé et avec lesquels nous 
construisons une collaboration, n’ont pas d’avis tranchés sur l’utilisation des compteurs à budget. Ils 
relatent que la pose de ceux-ci est ressentie comme un échec vis-à-vis de leur travail 
d’accompagnement.  

Les accompagnateurs et les utilisateurs pensent parfois que le prix de l’électricité est plus élevé lorsque 
le consommateur utilise un compteur à budget, ce qui dans le cas de COCITER est faux4.  

Les accompagnateurs demandent de manière unanime que les fournisseurs respectent une procédure 
très stricte et rapide pour la gestion des retards de paiement afin d’éviter tout endettement 
supplémentaire.  

Or, la procédure prévue dans la proposition de décret allonge très fortement la période de règlement 
des créances qui pourrait atteindre un an, et pendant ce temps le client augmente son endettement. En 
réalité on ne fait que reporter le problème du client en le grevant même de coûts supplémentaires (frais 
de rappel, de mise en demeure, d’intérêt de retard, frais d’un huissier de justice...).   

2.2 La situation pour COCITER 

Les conséquences pour COCITER d’une augmentation de créances douteuses et irrécupérables sont 
faciles à imaginer.  

La structure de COCITER est volontairement légère pour favoriser la proximité et le dialogue avec ses 
clients. Depuis mi-2019, COCITER a dû engager un mi-temps qui se consacre aux clients en retard de 
paiement pour parvenir à limiter les créances irrécupérables. Ce mi-temps représente à l’heure actuelle 
plus de 17 % des coûts salariaux. L’augmentation des dettes induite par l’allongement de la durée du 
traitement des impayés et la disparition de tout sentiment d’urgence dans le chef des personnes en 
retard de paiement, réduira l’efficacité de ce travail à peau de chagrin. 

COCITER, lauréat du Prix de l’Economie sociale 2020 en Wallonie, a jusqu’à présent fait le choix de ne 
pas poser des barrières financières en amont pour ses clients : elle ne conditionne pas la souscription 
d’un contrat à la détention d’une part de coopérateur. 

Si la proposition de décret entre en vigueur, l’allongement de la procédure de recouvrement de créances 
contraindra COCITER à se protéger d’une augmentation des créances irrécupérables qui l’impacterait 
lourdement. La seule solution envisageable pour COCITER sera alors d’exiger des garanties à tous les 
clients qui ne sont pas membres d’une coopérative associée.  

COCITER devra ainsi mettre un terme à sa politique d’ouverture et d’accès facile au seul outil de 
fourniture coopératif en Wallonie.  

2.3 Et le public fragilisé dans tout cela ? 

L’allongement de la procédure de recouvrement de créances, hormis la garantie d’être alimenté sans 
restriction, n’est certainement ni un avantage ni une aide adéquate pour le public fragilisé. En effet, 
durant ce délai le client augmente son endettement sans pour autant que le problème sous-jacent trouve 
un début de solution (maîtriser sa consommation d’énergie, accéder à un coût de l’énergie moindre, 
apprendre à gérer son budget). 

Le report assez loin dans la procédure, de l’incitation à conclure un plan de paiement via le CPAS, 
constitue par ailleurs une disposition bien moins performante qu’une démarche volontaire et précoce 
du client qui se prend en charge et conclut un plan de paiement avec son fournisseur. 

Ajoutons que les clients fragilisés ne sont pas les seuls concernés. Les délais, échéances et procédures 
prévues dans la proposition de décret avant d’en arriver à l’activation de la fonction de prépaiement, 
donnent l’illusion d’un permis de consommer sans modération et sans conséquence. Ils lèvent une des 
dernières barrières à la fraude que nous observons malheureusement de plus en plus souvent : la mise 
en place rapide du prépaiement.  

 
4 Nous ne pouvons pas nous prononcer en ce qui concerne les autres fournisseurs, mais certains contrats 
prévoient des frais supplémentaires dès que des courriers papiers doivent être envoyés au client 
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3 Les pistes à privilégier selon COCITER 

3.1 Plan de paiement 

COCITER plaide pour l’instauration d’un dialogue entre client et fournisseur. Le premier réflexe des 
clients en difficulté est de demander un plan de paiement qui est obligatoirement accordé par le 
fournisseur lorsque la proposition est raisonnable. Cette possibilité d’un arrangement entre 
consommateur et fournisseur doit être privilégiée.  

3.2 Accompagnement 

COCITER plaide pour l’introduction, pour le public fragilisé, d’un incitant à être réactif pour se faire 
accompagner. L’incitant doit permettre à ce public de déclarer sa situation pour éviter l’accumulation de 
dettes et de frais inutiles. 

3.3 Propositions 

COCITER propose : 

3.3.1 Au niveau des procédures 

a) Donner la possibilité aux fournisseurs d’envoyer la mise en demeure et la mise en défaut de 
paiement par courrier postal simple en plus d’un courrier électronique. Ce n’est qu’en cas 
d’absence de réaction dans les 10 jours de l’envoi de la mise en défaut de paiement par courrier 
simple, qu’un courrier recommandé de mise en défaut de paiement devrait être envoyé.  

En effet, le courrier simple est nettement moins onéreux qu’un envoi recommandé. De plus, 
nous remarquons que beaucoup de personnes réagissent rapidement aux mises en demeure 
car elles sont pour la plus grande majorité des clients la conséquence d’un oubli. Pour les clients 
en difficulté de paiement et malheureusement aussi pour les fraudeurs, un courrier 
recommandé n’est pas suivi de réaction et n’est très souvent pas même réceptionné ni récupéré 
au bureau de poste. Ces courriers retournent au fournisseur.  

b) Mettre en place d’une plateforme gérée par un organisme centralisé public, destinée à servir 
de base de données pour valider les échanges de courrier pour les mises en défaut. Ceci 
garantit une traçabilité des échanges à l’instar de la technologie block chain.  

c) Lorsqu’un client est en difficulté, il doit pouvoir faire appel rapidement à un organisme social 
d’accompagnement à définir (CPAS, service de médiation de dettes, service 
d’accompagnement, ...). Cet organisme doit pouvoir lui proposer la mise en place d’un plan de 
paiement adapté, et la mise en place d’un mécanisme copié sur la formule du bail glissant.  
Nous voyons ce mécanisme de la façon suivante :   

− Le fournisseur s’engage à accorder un tarif préférentiel sans marge sur le prix de la 
commodity, l’abonnement et la contribution aux énergies renouvelables pendant 
une durée d’une année et reçoit en retour une garantie de paiement de la part de 
l’organisme d’accompagnement ;  

− Le client reçoit également un prix préférentiel pour la partie distribution et transport ainsi 
que les taxes et cotisations régionales ;  

− Pour assurer sa mission, l’organisme d’accompagnement reçoit une garantie de la RW 
pour faire face aux risques d’impayés. Le financement de cette mission pourrait être 
assuré comme décrit au point 3.3.2.c) ; 

− Dans ce mécanisme, le principe de la cascade est suspendu, les GRD et Elia portent 
leur part du risque d’impayé pour les créances d’avant la mise en place du plan 
d’accompagnement. 

3.3.2 Agir sur la source même de la précarité énergétique 

COCITER par son ADN est acteur de la transition énergétique et vise la démocratisation du 
secteur de l’énergie tout en se voulant un levier de résilience et d’avancées sociétales. 

 COCITER doit toutefois, comme tout acteur du marché, tenir compte des coûts réels de toute 
la chaine de l’énergie, depuis sa production jusqu’à sa facturation en passant par son transport 
et sa distribution. Elle doit déjà consacrer pas mal de ressource à la gestion des OSP5 dont les 
tarifs sociaux en particulier. Le coût interne de la gestion de la procédure des compteurs à 

 
5 OSP : obligations de service public 
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budget revient déjà actuellement beaucoup plus cher que le montant de la marge opérationnelle 
qui est calculée par client.  

Une politique sociale adressée aux plus fragiles mais mal adaptée peut facilement mettre un 
fournisseur tel que COCITER à genoux.  

COCITER plaide donc pour des mesures qui s’attaquent au prix de l’électricité et surtout aux  
causes multiples de la précarité énergétique :  

a) Efficience énergétique et performances énergétiques 

− Relever rapidement (dans les 36 mois) les standards énergétiques des immeubles en location 
avec l’obligation d’un PEB au minimum de classe D, et interdire à très court terme (12 mois) les 
chauffages électriques directs pour les logements en dessous d’un certificat de classe B. 

− Mettre en place à l’attention des propriétaires qui mettent leur immeuble en location, des 
mesures fiscales basées sur des incitants forts (prêts à taux zéro, avantages fiscaux, primes,  
…)  pour favoriser une amélioration importante des performances et de l’efficacité énergétiques 
de cet immeuble. En effet, le public précarisé de retrouve souvent locataire d’une passoire 
énergétique.  

b) Diminution des coûts indirects de la facture d’électricité 

− Diminution de la cotisation de provisionnement nucléaire en phase avec l’arrêt des centrales. 
− Outils et plateformes pour le rechargement rapide des compteurs communiquant avec option 

de prépaiement : par virement, application sur smartphone, achat de cartes dans les 
commerces à l’instar des abonnements de téléphone. 

c) Encouragement de mesures permettant de renforcer les acteurs de terrains (organismes 
sociaux d’accompagnement) 

− Envisager de répliquer l’abandon de la décimale sur les factures de décompte annuel 
d’électricité, à l’instar de l’abandon dans les commerces des pièces de 1, 2 et 5 cents. Ces 
cents seraient mis à la disposition des acteurs de terrain. 

− Favoriser fiscalement les micro-dons (démarche volontaire de clients sans difficultés 
financières) sur les factures. Ce système permet au client du fournisseur de faire un cadeau de 
1 c€ /kWh, qui sont mis à disposition d’acteurs de terrain. Il a été mis en place par le fournisseur 
coopératif français Enercoop et Energie solidaire :   https://www.energie-solidaire.org/ 

− Mettre à disposition les volumes d’électricité non utilisée par les prosumers dans un fond de 
précarité destiné à l’accompagnement et à financer les garanties nécessaires au mécanisme 
copié du bail glissant décrit ci-avant. En effet, la production excédentaire annuelle des 
prosumers sert actuellement aux gestionnaires de réseau pour la compensation des pertes 
réseaux qui sont mutualisées sur tous les consommateurs (résidentiels et professionnels). Une 
prise en compte globale de tous ces volumes et leur valorisation permettrait de générer des 
moyens supplémentaires pour les acteurs d’accompagnement. 

− Voter un budget régional spécialement dédié à la lutte contre la précarité et l’amélioration des 
performances énergétiques. 

3.3.3 Concertation entre les acteurs sociaux d’accompagnement, les CPAS, les médiateurs de 
dettes, les GRD et les fournisseurs 

Les solutions doivent être concertées, il est assez navrant de constater qu’il n’y a pas de lieux 
de concertation permanents sur un sujet qui touchent autant de personnes en Wallonie. Au lieu 
d’une guerre des tranchées, il est important de trouver et mettre en œuvre les solutions qui 
seront portées par le plus grande nombre d’acteurs possibles.  
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Parlement de Wallonie 

À l’attention de la Commission de 
l’énergie, du climat et de la mobilité 

 
Le 7 décembre 2020 

 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Députés, 
 
Concerne :  Avis  écrit  sur  la  proposition  de  décret  modifiant  les  articles  2,  33bis/1,  34  et  35  du 
décret  du 12 avril  2001  relatif  à  l'organisation du marché  régional  de  l'électricité  et  insérant  les 
articles  33bis/3  à  33bis/6,  déposée  par  Messieurs  Frédéric,  Wahl,  Bierin,  Fontaine,  Douette  et 
Hazée (Doc. 287 (2020‐2021) N° 1 et 1bis). 

En date du 17 novembre 2020 Synergrid a été sollicitée pour remettre un avis écrit sur la proposition 
de décret précitée.  

Synergrid  remercie  les  parlementaires  pour  cette  demande  d’avis.  Les  gestionnaires  de  réseau 
exercent en Région wallonne plusieurs missions de lutte contre la précarité énergétique et en faveur 
de  l’inclusion  sociale.  En  tant  que  fournisseur  social,  notamment,  les  gestionnaire  de  réseau  ont 
développé une expérience et expertise utiles dans le domaine.  

Sur  base  de  cette  expertise,  et  en  tenant  compte  de  la  volonté  exprimée  par  les  auteurs  de  la 
proposition de décret de renforcer  le droit à  l’énergie, Synergrid avait envoyé un avis d’initiative. 
Cet avis  reprenait plusieurs propositions d’amendements susceptibles d’améliorer  les modalités de 
mise en œuvre de  la proposition de décret, dans  l’intérêt des publics cibles,  tout en préservant  les 
grands principes de la proposition. Cet avis reste d’actualité et nous nous permettons de l’adresser 
à nouveau aux parlementaires en annexe au présent document.  

Complémentairement à  l’avis ci‐joint et sur base d’une analyse plus approfondie des  impacts de  la 
proposition de décret, il apparaît indispensable de laisser aux acteurs, notamment les gestionnaires 
de réseau de distribution, suffisamment de temps pour préparer la mise en œuvre de ce décret. En 
effet,  les changements  introduits par cette proposition dans  les procédures actuelles de gestion du 
prépaiement sont significatifs. Il est dès lors nécessaire d’adapter la communication vers les clients et 
de modifier certains processus de marché en concertation avec l’ensemble des acteurs de manière à 
éviter une mise en  route  compliquée et  source de  confusion pour  les  clients. Concrètement, nous 
demandons  dès  lors  avec  insistance  aux  parlementaires  de  prévoir  une  entrée  en  vigueur  de  la 
proposition  de  décret  9  mois  après  sa  publication  au  Moniteur  belge..  Ces  neuf  mois  nous 
paraissent  d’autant  plus  indispensables  que  des  arrêtés  (gouvernementaux  et  ministériels)  et  des 
lignes directrices de la CWaPE devront être adaptés suite à son approbation, ce qui pourrait retarder 
la  mise  en  œuvre  des  changements  précités.  2021  est  de  plus  l’année  de  lancement  d’Atrias,  la 
nouvelle plateforme fédérale d’échange de données entre les gestionnaires de réseau de distribution 
et les fournisseurs, ce qui sollicitera déjà très fortement les ressources disponibles.     

 

99



 

 

Si  nous  pouvons  évidemment  comprendre  une  volonté  des  auteurs  de  la  proposition  de  voir  le 
nouveau décret entrer rapidement en vigueur, nous craignons qu’une mise en œuvre précipitée crée 
beaucoup  d’inconfort  et  d’incompréhension  pour  les  clients.  Si  nécessaire,  nous  nous  tenons  à  la 
disposition du parlement pour réfléchir à d’éventuelles mesures transitoires d’ici au 1er octobre 2021.  

Les  gestionnaires  de  réseau  de  distribution  se  tiennent  à  la  disposition  des  parlementaires  qui 
souhaiteraient plus d’explications sur notre avis.  

En réaffirmant notre volonté de contribuer positivement à la lutte contre la précarité énergétique en 
région wallonne, nous vous adressons, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, 
l’expression de nos salutations les plus distinguées.  
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 Le 20 octobre 2020 

 
 
Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

 

Concerne :  Proposition de décret dans le cadre de la lutte contre la précarité énergétique   
 (Doc. 287 (2020-2021) — N° 1) 
 
Nous avons, en tant que gestionnaires de réseau de distribution (GRD), pris connaissance avec 
grand intérêt de la proposition de décret déposée ce 13 octobre par MM. Frédéric, Wahl, Biérin, 
Fontaine, Douette et Hazée au Parlement wallon, à la suite des auditions sur la précarité 
énergétique organisée au sein de votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité. 
 
La lutte contre la précarité énergétique est un enjeu majeur, malheureusement accentuée par la 
crise sanitaire du Covid-19. Nous et nos actionnaires publics y sommes particulièrement attentifs. 
 
En tant que GRD et fournisseur social, nous jouons un rôle central dans les obligations de services 
publics sociales mises en place par les autorités wallonnes pour protéger les clients vulnérables. 
Nous fournissons les clients protégés régionaux, dont à présent également les clients protégés 
conjoncturels, au tarif social et plaçons - à la demande des fournisseurs commerciaux et en 
application d’une obligation de service public imposée par les décrets électricité et gaz - des 
compteurs à budget auprès des clients déclarés par ceux-ci en défaut de paiement.  
 
La proposition de décret vise « à imposer la décision d’un juge de paix avant toute coupure de 
fourniture d’électricité et à supprimer le dispositif des compteurs à budget, tout en permettant au 
juge de paix d’imposer le placement d’un compteur communiquant avec option de prépaiement ». 
 
Nous partageons l’analyse des auteurs de la proposition que les compteurs à budget en fin de vie 
technologique ont montré leurs limites et qu’il convient à présent de se tourner vers les compteurs 
communicants qui « permettent de conserver la fonction de prépaiement en mettant de côté les 
inconvénients ». 

Il est vrai, comme le soulignent les associations sociales, que le compteur à budget ne garantit pas 
aujourd’hui l’accès fondamental à l’énergie pour une partie de la clientèle précarisée qui n’est pas 
en mesure d’alimenter son compteur à budget et dès lors subit des auto-coupures. Nous pouvons 
sur cette base comprendre que les auteurs de la proposition souhaitent mieux protéger cette 
clientèle  en prévoyant l’intervention  « d’un juge de paix (autorité indépendante et impartiale) avant 
toute coupure de fourniture d’électricité ». Nous nous permettons de souligner l’importance de 
garantir des délais de décision les plus courts possibles, afin de ne pas laisser se creuser la dette 
des clients. 

Il est également vrai, comme le soulignent la Fédération des CPAS ainsi que l’étude réalisée par 
la CWaPE, que le compteur à prépaiement est un outil de maîtrise budgétaire qu’une partie de la 
clientèle s’est appropriée et juge satisfaisante. Les clients doivent pouvoir opter librement pour un 
dispositif de prépaiement si tel est leur souhait. Cela a le mérite de respecter le libre choix du client 
et de ne pas engorger inutilement la justice de paix. Certains clients ne sont d’ailleurs pas désireux 
de devoir s’investir dans une procédure judiciaire. Nous proposons donc de prévoir la possibilité 
de ne pas passer par la procédure de juge de paix si le client souhaite expressément disposer du 
prépaiement. Une deuxième exception à la procédure « juge de paix » doit également être prévue 
en cas de fraude avérée. (voir proposition d’amendement annexée). 

Parlement de Wallonie 

A l’attention de la Commission de 

l’énergie, du climat et de la mobilité 
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Pour la clientèle en défaut de paiement qui passerait par une procédure en justice de paix, les 

auteurs de la proposition envisagent que le juge de paix puisse opter pour le placement de 

compteur communiquant avec fonction de prépaiement ou la résolution du contrat de fourniture et 

donc la coupure. Pour éviter la coupure d’électricité, et uniquement dans ce cas, nous proposons 

également d’envisager l’option du compteur communiquant avec limiteur de puissance pour une 

durée restreinte (voir proposition d’amendement annexée). Les balises de cette option pourraient 

être précisées dans un AGW.  

 

Dans l’hypothèse où le juge de paix déciderait de la pose d’un compteur communiquant avec 

fonction de prépaiement et que le client refuserait cette pose, nous supposons que le processus 

actuel permettant la coupure est maintenu. 

 

La possibilité pour le client en défaut de paiement de pouvoir demander un relevé d’index afin que 
le juge de paix puisse statuer sur une dette réelle nous semble pertinente. Nous proposons 

néanmoins de raccourcir la « période des 60 jours minimum » entre la mise en demeure du 

fournisseur et le lancement de la procédure de relevé d’index afin de pas alourdir inutilement les 

délais et creuser la dette éventuelle du client. (voir proposition d’amendement annexée). 

 

La proposition de décret prévoit que les GRD doivent fournir les clients en cas de coupure pendant 

la période hivernale. Une alternative beaucoup plus simple pour le client serait de laisser le client 

chez le fournisseur jusqu’à la coupure, selon par exemple les modalités qui étaient prévues dans 

le cadre de l’abandon du système de fournisseur X. En effet, la pratique a démontré que de tels 

changements sont source d’une grande confusion dans le chef de clients qui sont déjà en difficulté 

et confrontés à de nombreuses démarches et informations. (voir proposition d’amendement 
annexée). 

 

Nous supposons que les nouvelles règles qui seront d’application ne seront pas rétroactives de 
telle sorte que le parc existant de compteurs à budget actifs soit maintenu et que les procédures 

entamées se poursuivent dans le respect de la législation au moment où elles ont été initiées. Une 

application rétroactive aurait selon notre analyse pour conséquence de créer dès janvier 2021 un 

engorgement et donc un arriéré très important chez les juges de paix et les GRD, au détriment des 

clients.  

L’évaluation du fonctionnement et des coûts de ce nouveau système est très difficile à réaliser a 

priori. Néanmoins, la durée des procédures devant le juge de paix sera l’élément déterminant pour 
le bon fonctionnement (dans l’intérêt du client) et à coût maîtrisé du système (dans l’intérêt de la 
collectivité). Nous proposons dès lors de prévoir un  monitoring dans le chef du régulateur et/ou de 

l’Administration de la durée des procédures en justice de paix (voir proposition d’amendement 
annexée) 

Dès lors que la proposition de décret aura été votée au Parlement wallon, il conviendra au 

Gouvernement wallon d’adapter au plus vite les arrêtés d’exécution en concertation avec les GRD 
et les fournisseurs. 

Nous restons à votre disposition pour échanger sur nos propositions d’amendements et vous prions 

d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, à l’assurance de notre 

meilleure considération.  
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ANNEXE :  

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 1 

 

Il est proposé de modifier l’article 2 de la proposition de décret comme suit :  
 

Art. 2 

Dans l'article 33bis/1, alinéa 1er, du même décret, les phrases suivantes sont insérées au début de 

l'alinéa : 

« L’échéance de la facture relative à la consommation d’électricité ne peut être inférieure à 15 jours à 

dater de son émission. En cas de non-paiement du montant facturé, le fournisseur envoie un rappel. La 

nouvelle date d’échéance ne peut pas être inférieure à 10 jours. Le rappel informe le client de la nouvelle 

date 

d’échéance, de la faculté de faire appel au centre public d’action sociale ou à un médiateur de dette 
agréé et de la procédure suivie si le client n’apporte pas de solution quant au paiement de la facture. 
En cas d’absence de réaction du client, le fournisseur envoie une mise en demeure par lettre 

recommandée envoi simple. ». 

 

JUSTIFICATION 

 

Le courrier recommandé inquiète le client, qui ne va dès lors que très rarement le chercher. Ces 

courriers sont dès lors renvoyés « non réclamés » vers le fournisseur et le client n’est in fine pas informé 
de sa situation.  

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 2 

 

Il est proposé de modifier le premier alinéa de l’article 5 de la proposition de décret comme suit : 
 

Art. 5 

L'article 33bis/1 du même décret est complété par trois alinéas rédigés comme suit : 

 

« Si le client refuse la communication de son nom au C.P.A.S., si aucun plan de paiement n'est conclu 

avec ou sans la guidance du C.P.A.S. ou si le plan de paiement n'est pas respecté, le client est déclaré 

en défaut de paiement. Le fournisseur en informe le client par courrier. Ce courrier précise que si, dans 

les 15 jours calendrier de sa réception, il ne paie pas, ou ne conclut pas un nouveau plan de paiement, 

l'autorisation d’activer la fonction de prépaiement couplée ou non à un limiteur de puissance dont la 

durée d’activation continue est restreinte à 6 mois ou de résilier le contrat et de procéder à la coupure 

d’électricité sera demandée au juge de paix. Le fournisseur informe le client des conséquences d’un 
éventuel jugement par défaut. 

 

(….) ». 

 

JUSTIFICATION 

 

Il est proposé de prévoir comme option supplémentaire à la disposition du juge de paix en préalable à 

la coupure, l’activation de la fonction limiteur de puissance tout en maintenant la possibilité que le client 

puisse demander l’activation du limiteur de puissance lorsque la situation le justifie, à la demande alors 
du CPAS comme cela est déjà prévu dans l’AGW OSP. La durée d’activation continue du limiteur de 
puissance est limitée à 6 mois. 
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PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 3 

 

Il est proposé de modifier l’article 8 de la proposition de décret comme suit : 
 

Art. 8 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/5 rédigé comme suit : 

 

« §1. Aucune coupure d'électricité sur un point de fourniture alimentant une résidence principale ou à 

utilisation principalement domestique ne peut être effectuée sans l'autorisation du juge de paix. 

Aucune activation de la fonction de prépaiement ne peut être effectuée sans l’autorisation du juge de 
paix. Aucune activation de la fonction de limiteur de puissance ne peut être effectuée sans 

l’autorisation du juge de paix. » 

 

§2. Le paragraphe 1er alinéa 1 n'est pas applicable lorsque la coupure est requise au motif que la 

sécurité des biens ou des personnes ou le bon fonctionnement du réseau de distribution est gravement 

menacé. Le paragraphe 1er alinéa 1 n’est également pas applicable lorsque la coupure résulte de 
l’application de la procédure de régularisation prévue dans le cadre d’un déménagement ou en cas de 

fraude bris de scellés. Le paragraphe 1er alinéa 2 et 3 n'est pas applicable lorsque le client (seul ou via 

son CPAS), a fait le libre choix de disposer de la fonction de prépaiement ou souhaite l’activation de la 
fonction limiteur de puissance par le biais du CPAS. 

 

§3. (….) ». 

 

JUSTIFICATION 

 

En lien avec l’amendement N° 2 qui introduit comme alternative à la coupure l’activation de la fonction 
limiteur de puissance, il est proposé de préciser qu’aucune activation de la fonction de limiteur de 

puissance ne puisse être effectuée sans l’autorisation du juge de paix. 

 

Il est proposé de prévoir la possibilité de ne pas passer par la procédure juge de paix si le client 

souhaite expressément disposer de la fonction de prépaiement. Il est proposé de remplacer les mots 

« bris de scellés » par « fraude » car la fraude n’est pas limitée aux bris de scellés.  

 

Il est proposé de préciser dans les deux premières phrases du §2 que c’est l’alinéa 1 qui est visé au 
paragraphe 1er. 

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 4 

 

Il est proposé de modifier l’article 9 de la proposition de décret comme suit : 

 

Art. 9 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/6 rédigé comme suit : 

 

« §2. (…) 
La requête contient la mention selon laquelle le client peut, afin de vérifier le montant réclamé pour sa 

consommation, faire effectuer un décompte des sommes dues ainsi qu'un relevé de son compteur, à 

défaut d'index relevé ou d'index communiqué par le client et validé par le gestionnaire du réseau de 

distribution, au cours des trois derniers mois.  
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Le gestionnaire du réseau de distribution effectue le relevé endéans les quinze jours de la demande du 

client visée à l'alinéa 2. Le gestionnaire de réseau de distribution peut proposer au client le placement 

d’un compteur intelligent.  
A peine de nullité, la demande ne peut être introduite qu’après maintien de la fourniture pendant une 
période de 60 30 jours minimum de façon ininterrompue à partir de la date à laquelle la mise en demeure 

a été adressée au client.  

… 

Si le gestionnaire de réseau n’a pas rempli les obligations prévues aux alinéas 2 et 3, le juge de paix 

ordonne au gestionnaire du réseau de distribution l’application de l’alinéa 2 et fixe la date pour y 
procéder. Si le client ne laisse pas l’accès nécessaire au relevé, constatée par une attestation de l’agent 
mandaté, le juge de paix statue en l’état.  
 

 (….) ». 

 

JUSTIFICATION 

 

Il est proposé d’ouvrir la possibilité au client de bénéficier d’un placement de compteur intelligent afin 
de permettre une meilleure lisibilité et une maîtrise de leur consommation mais également un 
accompagnement personnalisé plus rapide pour l’ensemble des institutions qui aident ce public. Ce 
placement pourrait être gratuit tant que les crédits mis à disposition par le décret relatif à la 
compensation du tarif prosumer sont disponibles.  
 
Il est proposé de raccourcir la période entre la mise en demeure du fournisseur et le lancement de la 

procédure de relevé d’index à « 30 jours minimum » au lieu de « 60 jours minimum » afin de pas alourdir 

inutilement les délais et creuser la dette éventuelle du client. Une autre alternative/une piste 

complémentaire pourrait être de prévoir que le client nous communique lui-même un index récent (avec 

photo ou autre), index qui devrait alors être validé par le GRD endéans les 15 jours. 

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 5 

 

Il est proposé de modifier l’article 9 de la proposition de décret comme suit : 

 

Art. 9 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/6 rédigé comme suit : 

 

« (…) 
§5. Sans préjudice de l'article 33bis/4, la coupure d'un client ne peut intervenir entre le 1er novembre et 

le 15 mars, celui-ci restant alimenté par son fournisseur selon des modalités à définir par le 

gouvernement., période durant laquelle la fourniture à charge du client est assurée par le gestionnaire 

de réseau de distribution. Cette interdiction de coupure d'un client concerne les demandes de coupure 

sur autorisation du juge de paix et les demandes de coupure d'un point de prélèvement pour lequel le 

contrat arrive à terme durant la période hivernale. Lorsque le motif de la demande de coupure d'un point 

de prélèvement est l'échéance du contrat durant la période hivernale, la demande de coupure est 

exécutée à l'expiration de la période hivernale, sauf si le consommateur dispose d'un nouveau contrat 

de fourniture portant sur le point de prélèvement concerné. 

(….) ». 

 

JUSTIFICATION 

 

ll est proposé de ne pas prévoir de transférer le client vers le GRD en cas de coupure durant la période 

hivernale. En effet, la pratique a démontré qu’un tel transfert est souvent source d’une grande confusion 
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pour le client qui est déjà engagé dans diverses démarches et reçoit de nombreuses informations. C’est 
d’ailleurs sur base de ce retour d’expérience que la Région wallonne avait décidé de supprimer le 
mécanisme de fournisseur X. . Plusieurs modalités existent qui devront être définies par le 

gouvernement : le fournisseur continue à fournir jusqu’à la coupure effective, le fournisseur continue à 
fournir jusqu’à la coupure effective mais avec une indemnisation forfaitaire (cfr. l’abandon du fournisseur 

X prévu dans le MIG 6 d’Atrias d’application en septembre 2021) , etc.  

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 6 

 

Il est proposé de compléter l’article 9 comme suit :  
 

Art. 9 

Dans le même décret, il est inséré un article 33bis/6 rédigé comme suit : 

 

(….) 
 

§ 6 La CWaPE est chargée d’un monitoring régulier des délais entre la demande du fournisseur 

adressée au juge de paix, visée au § 1er et la décision du juge de paix, visée au §3. 

 

JUSTIFICATION 

 

Il est proposé de demander à la CWaPE de monitorer la durée des procédures en justice de paix afin 

de vérifier que ces délais restent raisonnables.  

 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT N° 7 

 

Il est proposé de modifier l’article 10 de la proposition de décret comme suit : 

 

Art. 10 

 

Dans l’article 34, alinéa 1er, 3°, du même décret, le c) est remplacé par ce qui suit :  

« c) sauf lorsque l’activation de la fonction de prépaiement est impossible pour des raisons techniques, 

médicales, structurelles ou sociales, assurer l’activation de la fonction de prépaiement conformément à 

l’article 33bis/1. Si le gestionnaire de réseau de distribution dépasse, pour des raisons qui lui sont 

imputables, le délai établi par le Gouvernement, il sera redevable au fournisseur qui a introduit la 

demande, d'une intervention forfaitaire dont la méthode de calcul du montant est fixée par le 

Gouvernement après avis de la CWaPE ».  

 

 

JUSTIFICATION 

 

Il est proposé de ne pas supprimer la dernière phrase de l’actuel article 34, alinéa 1er, 3°, c) car il 

permettait l’abandon du système de fourniture X qui imposait la reprise par le GRD du client au-delà 

d’un certain délai,  le temps nécessaire pour placer le compteur à budget et donc demain le placement 

du compteur intelligent avec l’activation de la fonction de prépaiement. Le changement de fournisseur 

n’interviendra évidemment pas si le client est déjà équipé d’un compteur intelligent. Il importe d’éviter 
que ce décret réinstaure le système du fournisseur X qui est source de confusion pour les clients.  
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Le 14.10.2020, a été introduite au parlement une proposition de décret modifiant les 

articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6 (DOC. 287 (2020-2021)-

1bis), visant à imposer la décision d’un juge de paix avant toute coupure de fourniture 
d’électricité ou activation d’un dispositif de prépaiement. Cette proposition découle d’un 
processus d’auditions par la Commission Energie du Parlement wallon sur la problématique 
de la précarité énergétique. A noter que lors de ces auditions, Mme Mosselmans, Juge de 

paix en Région de Bruxelles-Capitale, et Mr Robert Juge de paix en Région wallonne, ont 

été invités à exprimer leurs positions respectives (DOC.).  

 

La présente note a pour objectif de procéder à une estimation de l’incidence en termes de 
charge de travail supplémentaire pour la justice de paix d’une part, et de notre évaluation 
de l’intérêt de la démarche en particulier pour le justiciable en précarité d’autre part.   

1. Objectifs et description de la proposition 

La proposition se base sur la considération selon laquelle les modalités de restriction ou 

d’interruption des fournitures d’énergie contreviennent aux droits fondamentaux de la 
personne humaine, nécessaires à une vie conforme à la dignité humaine. Partant, cette 

proposition entend systématiser le recours pour chaque citoyen à son droit à un débat 

contradictoire en réservant les décisions de placement de compteurs à budget et de 

coupure pour défaut de paiement à la justice de paix. Ce faisant, cette proposition est 

présentée par ses auteurs, comme un moyen de lutte contre la précarité énergétique.  

 

Actuellement, un citoyen déclaré en défaut de paiement après l’application de la procédure 
légale, peut se voir placer, à la demande du fournisseur et après un délai de maximum 65 

jours suivant l’échéance du paiement, un outil de gestion et de prépaiement de la 

consommation, sous la forme d’un compteur à budget. Cet outil lui permet de conserver 
un accès à l’énergie sur base d’un prépaiement, tout en stoppant l’augmentation de sa 
dette auprès de son fournisseur. A noter que si le client refuse le placement du compteur 

à budget explicitement ou implicitement (par exemple en ne permettant pas l’accès à 
l’immeuble), une démarche peut être entamée par le gestionnaire de réseau au nom du 

fournisseur pour mettre fin à la fourniture, après plusieurs étapes procédurales incluant 

des contacts répétés avec le client visé.  

Sujet: 
 Note FEBEG sur une intervention systématique de la justice de paix dans le 
cadre de la procédure de défaut de paiement en Wallonie. 

 7 décembre 2020 
Contact: Vincent Deblocq 
Tél: 0032 2 500 85 94 
Mail: vincent.deblocq@febeg.be 
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De son côté, le client a évidemment le droit de contester le placement du compteur à 

budget, que ce soit auprès de son fournisseur ou auprès du service régional de médiation 

de la Cwape (le régulateur wallon de l’énergie). 
 

 

Figure 1: Procédure actuelle 

 

La proposition de de décret modifie substantiellement la procédure actuelle en ce qu’elle 
remplace la demande de pose de compteurs à budget introduite par le fournisseur  auprès 

du GRD au moment du défaut de paiement,  par la nécessité pour le fournisseur d’introduire 
une requête demandant soit la résolution du contrat qui le lie au client soit l’autorisation 
d’activer la fonction de prépaiement du compteur du client auprès de la justice de paix. En 
conséquence de cette requête, le juge de paix est amené à se prononcer sur l'autorisation 

de coupure de la fourniture ou l’activation de la fonction de prépaiement du compteur 
digital-communicant (qui remplacera demain l’ensemble des compteurs classiques) en 
combinaison éventuellement avec la conclusion d’un plan de paiement de la dette 
constituée.  

 

Du point de vue des auteurs, cette procédure permettra au juge de paix d’évaluer si les 
droits du consommateur ont été respectés, si celui-ci ne s’est pas montré négligent, 
d’obliger à payer la créance incontestablement due, de proposer le cas échéant l’installation 
d’un compteur communiquant avec la fonction de prépaiement à distance, de proposer un 

plan de paiement raisonnable ou une médiation de dette, et d’ordonner 
une coupure lorsque la situation le nécessite.  
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Figure 2 Procédure proposée 

 

2. Estimation de l’incidence de cette procédure sur la charge de travail des juges de 

paix 

Pour tenter d’estimer la charge de travail supplémentaire que pourrait représenter cette 
procédure pour la justice de paix, la présente section se focalisera sur le nombre de 

requêtes qui pourraient être déposées annuellement par les fournisseurs auprès de la 

justice de paix. Le temps de traitement par le juge, la préparation des dossiers, le temps 

consacré aux jugements, etc…ne peuvent être estimés par la FEBEG et ne relèvent pas de 
notre compétence.  

En se basant sur le rapport annuel spécifique 2019 de la CWaPE concernant l’exécution des 
obligations de service public imposées aux fournisseurs et gestionnaires de réseau (DOC.), 

et sur base de la procédure actuelle, la FEBEG constate sur l’année 2019, les éléments 
suivants  
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2019 Electricité Gaz 

# Clients résidentiels Wallonie 
1 630 

718 

671 

797 

# Clients déclarés au moins une 

fois en défaut  de paiement  
109 258 54 147 

# Demandes de placement de CAB 

introduites auprés du GRD par le 

fournisseur 

86 629 43 746 

# Placements effectifs de CAB par 

le GRD 
17 013 8 095 

                               CWaPE 2019 

Dans le cadre de la procédure actuelle, lorsque le consommateur est déclaré en défaut de 

paiement (c’est-à-dire quand le client n’a pas régularisé sa situation après au moins un 
rappel et une mise en demeure), le fournisseur demande le placement du compteur à 

budget auprès du GRD et en informe son client. Il est notable que l’étape la plus décisive 
dans la réduction du nombre de dossiers est postérieure à cette communication.  

L’étape « demande de placement de compteur à budget » étant remplacée dans la 

proposition de décret par l’introduction d’une requête auprès de la justice de paix, un 
critère théorique « naturel » à prendre en compte pour déterminer le nombre de requêtes 

potentielles est donc le nombre annuel de demandes de placements de compteurs à 

budget.  Actuellement celui-ci s’élève à 86.000 demandes en électricité et 43.000 en gaz.  

Sur le segment électricité, le nombre de requêtes introduites par les fournisseurs auprès 

de la justice de paix pourrait donc théoriquement s’élever à environ 86.000 demandes par 
an. 

Cette estimation théorique maximale est cependant à nuancer puisque : 

▪ L’introduction de la requête ne pourrait intervenir qu’après un délai minimum de 15 
jours, permettant à des consommateurs de régulariser leur situation auprès du 

fournisseur. 

▪ L’importance des conséquences d’un recours en justice et de sa procédure pourrait 
inciter des consommateurs à régulariser leur situation auprès du fournisseur (même 

si cet incitant existe aujourd’hui également par l’annonce du compteur à budget). 
▪ Dans les cas où la date d’expiration du contrat est proche (ex. 1 mois), le fournisseur 

pourrait ne pas recourir à la procédure de justice de paix, et laisser le contrat expirer 

naturellement. Il est important de souligner que ce cas de figure ne résout 

absolument pas l’impayé restant chez le consommateur, et donc la possibilité pour 
le fournisseur de recourir par toute voie de droit à la récupération de cette créance, 

cependant hors de la procédure de défaut de paiement. Le cas échéant, une 
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procédure devant le juge de paix serait donc également introduite, mais avec pour 

objet le recouvrement d’un impayé et non la résolution anticipée d’un contrat.  
▪ Les fournisseurs recourent déjà pour certains dossiers à la justice de paix pour 

recouvrer leurs dettes. Cependant, ces dossiers font l’objet d’études d’opportunité 
et leur nombre est actuellement très limité (et certainement en aucune mesure 

comparable avec le nombre de dossiers qui seraient introduits dans le cas où les 

dispositions ci-dessus étaient votées). Ils sont également introduits plus tard 

lorsque le compteur à budget est déjà placé et que le recouvrement amiable n’a pu 
être concrétisé ou que le client a changé de fournisseur. 

L’estimation de l’occurrence et de la probabilité de recours dans le cadre de cette nouvelle 
procédure est donc complexe et hasardeuse. La FEBEG posera dès lors une hypothèse 

simplificatrice large, d’un taux de non introduction de requêtes de 50% pour les cas visés 

ci-dessus par rapport à l’estimation totale estimée de 86.000. La FEBEG estime donc de 
façon très conservatrice le nombre de requêtes qui pourraient être déposées pas les 

fournisseurs à au minimum environ 40.000 requêtes par an en Wallonie, selon la nouvelle 

procédure mise en place, même s’il est tout à fait probable que ce soit davantage.  

Ce nombre de dossiers potentiels est à mettre en relation avec le nombre de dossiers totaux 

actuellement traités par la justice de paix en Wallonie, qui s’élevait pour l’année 2019 à 
84.000 actions introduites par citation et 77.000 par requête, soit plus de 160.000 

dossiers1.  

3. Evaluation FEBEG des risques pour le consommateur d’un recours systématique à la 

justice de paix 

Sans remettre en cause le droit fondamental que représente l’accès à l’énergie, la FEBEG 

s’interroge sur les moyens utilisés par les déposants aux fins de la protection de ce droit 
au vu des conséquences et effets de bord collatéraux potentiels d’une systématisation du 

recours à la justice de paix dans le cadre d’une procédure de défaut de paiement. 

Sur la base notamment du retour d’expérience en Région de Bruxelles-Capitale objectivé 

par Brugel, le régulateur bruxellois du marché de l’énergie, où l’intervention de la justice 
de paix est d’application, et dont vous trouverez une évaluation particulière dans le support 

joint à la présente note, la FEBEG dresse les constats et risques suivants. 

3.1 Aggravation de l’impayé pour le consommateur suite à l’allongement de la 
procédure 

 

 

1 (https://www.tribunaux-

rechtbanken.be/sites/default/files/college/stat/2019/_pub2019_justices-de-paix.pdf). 
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Par définition, et sans discuter du délai nécessaire à la justice de paix pour son travail 

d’analyse, d’évaluation et de jugement, l’intervention de la justice de paix représente une 

étape supplémentaire qui engendre inévitablement un délai complémentaire par rapport à 

la procédure actuelle.  

 

Par simplification, la FEBEG posera comme hypothèse un délai de 30 jours entre 

l’introduction de la requête et la décision de justice de paix2. Nous noterons qu’en Région 
de Bruxelles-Capitale, les délais moyens entre ces deux jalons sont de 120 jours en 

moyenne par citation à 270 jours en moyenne par requête. Ainsi, la procédure de défaut 

paiement passerait, en tenant compte des différents délais imposés par la proposition de 

décret, à minimum 230 jours pour l’obtention d’une décision pour le consommateur, contre 
80 jours actuellement, délai maximum au terme duquel le consommateur se voit placer un 

outil de gestion de sa consommation, lui permettant de stopper son endettement, première 

étape de base en vue de lui permettre de faire face à ses difficultés.  

 

Dans l’attente d’une décision et donc d’une action pour le consommateur (outil de 

prépaiement, plan de paiement imposé, autre ?), il est fort probable, que son incapacité 

financière à faire face à son impayé se maintienne, aggravant par conséquent son niveau 

d’endettement. Le risque d’une aggravation du problème par le report de la solution ne 

peut être nié. Ce phénomène « d’aggravation de la situation dans l’attente d’une réponse » 

est par ailleurs observé, tant à Bruxelles, qu’en Région Wallonne dans le cadre de la 

procédure actuelle, où les constats suivants peuvent être dressés : 

 

2019 Electricité Gaz Moment de la procédure 

Impayé moyen au moment 

de la demande de placement 

du CAB 412 € 392 € 

Facture de rappel + 40 

jours 

Impayé moyen au moment 

du placement du CAB 565 € 524 € 

Facture de rappel + 69 

jours 

CWaPE 

L’évolution de l’impayé du consommateur lié à sa consommation d’électricité uniquement 
(hors frais de procédure de justice), peut être estimée de la façon suivante en cas de 

décision dans un délai de 30 jours: 

 

2 Délai évoqué par Mr Robert dans son audition en Commission du Parlement wallon sur base 

de ses observations dans son canton.  
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FEBEG 

 

3.2 Aggravation de l’impayé pour le consommateur suite aux frais de procédure de 
justice de paix 

Le recours à la justice engendre des frais, qui doivent pour la plupart être avancés par le 

créancier à différentes étapes de la procédure, et qui sont mis à charge du débiteur, lorsque 

la décision du juge de paix vient confirmer le respect de la procédure du requérant.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il peut donc être estimé que le coût de procédure d’un passage auprès du juge de 
paix s’élèvera au minimum à 550€.  

Ainsi dans une Tribune libre de l’Union des juges de paix et de police3, le constat 
suivant était posé :  

« Lorsqu'un créancier réclame devant lui une somme de 50 EUR, dès le prononcé du 
jugement celle-ci se mue en un montant d'environ 330 EUR. En effet, un simple calcul 
montre que la dette est majorée lors du jugement d'environ 120 EUR de frais de citation 
par l'huissier de justice, 20 EUR de contribution pour le Fonds budgétaire d'assistance 

 

3 Journal des Tribunaux 2020, Vol. 31, Tribune libre — L'Union royale des juges de paix et de police : la 

procédure de conciliation contre la pauvreté, ensemble avec le CPAS 

p. 643 A. Billiet D. De Groote B. Schretter L. Vrancken 

Accroissement de l'impayé lié à la consommation d'électricité  
consommateur résidentiel moyen (3500 kwh)

Moment Montant

Impayé moyen au moment de l'introduction de la requête T+70 jours

Coûts des différents actes de la procédure de 

justice de paix pour montant entre €250 et €750. € 

Droits de rôle 50 

Frais de requête 90 

Contribution pour le Fonds budgétaire 

d'assistance judiciaire 20 

Indemnités de procédure (honoraires d’avocat du 
créancier)  estimation min.  150 

Signification du jugement (en cas de jugement 

par défaut du débiteur) 120 

Commandement de payer 120 

TOTAL 550€ 
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judiciaire, 90 EUR minimum d'indemnité de procédure pour les honoraires de l'avocat 
du créancier et 50 EUR de droits de rôle (frais de greffe) pour l'État. 

Les frais sont loin de s'arrêter là. Neuf débiteurs sur dix ne se rendent pas à l'audience 
et sont condamnés par défaut. L'huissier de justice signifie un jugement par défaut au 
débiteur (environ 120 EUR) et un mois plus tard - après l'expiration du délai 
d'opposition ou d'appel - également un commandement de payer (encore environ 
120 EUR) en sorte que le décompte atteint à ce moment environ 570 EUR. La dette 
originelle est donc multipliée par dix, voire par douze. 

Ultérieurement suivent encore les coûts de saisie des meubles du débiteur et ceux du 
placard de la date du chargement et de la vente publique de biens pour la plupart sans 
valeur, que même les brocantes refusent. 

Le créancier lui-même n'a aucun avantage à une telle augmentation excessive de la 
dette.  

Pour le consommateur en situation de pauvreté, cette augmentation est 
insurmontable » 

Il faut cependant mentionner que le juge de paix - même par défaut - a en 

principe déjà rejeté les dommages et intérêts exorbitants, les indemnités de 

résiliation et les intérêts prohibitifs avec lesquels les créanciers, les huissiers et 

les avocats augmentent illégalement et même de manière pénalement 

répréhensible le principal réclamé. » 

En combinant les conséquences liées à l’accroissement de l’impayé dans l’attente d’une 
réponse, et du coût de procédure, la systématisation de l’introduction de la justice de 
paix, représente donc un accroissement de plus de 140% par rapport à sa difficulté 

initiale. Partant d’une difficulté de paiement moyenne de 565€ au moment du recours 
en justice de paix par le fournisseur, le consommateur en difficulté se retrouvera avec 

une dette de plus de 1350€ dont il devra s’acquitter d’une manière ou d’une autre.  
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3.3. Risque important de jugements par défaut 

 

Le passage en justice de paix requiert pour toutes les parties, et le consommateur en 

particulier, d’avoir les capacités en termes de temps et de mobilité, mais également en 

termes de connaissances de ses droits, de pouvoir être présent, ou se faire représenter en 

justice de paix.   

 

L’expérience bruxelloise, nous indique que dans 77% des cas, les justiciables sont absents 

à l’audience et sont jugés par défaut. Le juge de paix constate dans ce cas, une résiliation 

sans termes et délais. 

La géographie de la Wallonie et des cantons de justice de paix n’incite pas à l’optimisme 
en Wallonie sur ce point. 

 

4. Intérêt pour le justiciable 

Au régard de ces constats et conséquences pour le consommateur, la FEBEG s’interroge 
sur la plus-value sociétale de la systématisation du recours à la justice de paix dans la 

procédure de défaut de paiement, à priori comme une mesure de lutte contre la 

précarité énergétique. 

Le juge de paix étant chargé du respect de la procédure, l’intérêt direct pour le 
justiciable est très limité, voire inexistant dès lors que les fournisseurs veillent au 
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respect de ces procédures sous le contrôle de la CWaPE. On constate à Bruxelles que 

l’immense majorité des cas aboutit à la sanction de coupure, la question du respect de 

la procédure par les fournisseurs n’étant quasi jamais remise en cause par le juge de 
paix. 

Selon nous, l’analogie avec le droit à l’eau ou au logement n’est pas totalement 
correcte. Contrairement à l’eau, la fourniture d’électricité et de gaz n’est plus un 
monopole : le citoyen a le choix entre plusieurs fournisseurs. Il peut changer 

de fournisseur pour éviter le placement du compteur à budget. Ce changement se fait 

très facilement, sans que le nouveau fournisseur ne puisse être informé de la situation 

d’endettement éventuelle du client, et n’a aucune commune mesure avec un 
changement de logement. La question se pose dès lors sur l’opportunité de faire 

intervenir la justice de paix à ce stade.  

 

Par ailleurs, l’aggravation de la dette résultant de la mise en œuvre systématique de 
cette procédure pose la question de l’effectivité de la mesure au regard de l’objectif 
visé – le droit à l’énergie. Il est en effet légitime de s’interroger comment le 
consommateur, en difficulté au moment du lancement de la procédure, sera en mesure 

d’assumer sa dette une fois celle-ci alourdie des frais de justice et des éventuelles 

nouvelles dettes constituées sur la durée de la procédure et, ainsi, d’éviter une 
aggravation de son dossier susceptible de le mener vers la coupure pure et simple.   

 

La FEBEG ne conteste pas évidemment le rôle et la compétence des juges de paix. Il 

s’agit toutefois de ne pas créer des procédures judiciaires quand ce n’est pas 
nécessaire et qu’elles risquent davantage de pénaliser les ménages en facilitant leur 

endettement que de les aider. Il est important dans ce cas de préférer des mesures 

alternatives permettant de combiner deux objectifs sociétaux prioritaires, à savoir 

garantir l’accès à l’énergie pour tous et éviter ou limiter autant que possible 

l’endettement des ménages. Ces mesures alternatives, soutenues par la FEBEG, 
passeront par un rôle accru des CPAS dans l’accompagnement des personnes en 

difficultés financières. 

 

----------------- 
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CONTEXTE 
 
La Commission de l’Energie, du Climat et de la Mobilité du Parlement de Wallonie a sollicité la 
Fédération des CPAS dans le cadre de la fonction consultative en date du 17 novembre 2020. 
 
La Fédération des CPAS wallons vous prie de trouver, ci-après, son avis quant à la proposition de 
décret modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du 
marché régional de l'électricité́ et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6. 
 
 
CONTENU DE LA PROPOSITION 
 
Le texte suggère une modification sensible de la procédure en défaut de paiement en électricité pour 
les clients résidentiels. Ceux-ci, 15 jours après la réception du courrier recommandé de mise en 
demeure, verront leurs coordonnées transmises au CPAS (sauf avis contraire de leur part) pour leur 
permettre de bénéficier de son assistance dans la négociation du plan de paiement raisonnable. Le 
CPAS, suite à la demande du client, dispose d’un délai de 20 jours minimum (délai qui peut être 
allongé le temps de l’analyse) pour décider d’une aide financière et/ou d’intervenir dans la 
négociation du plan de paiement. 
 
Si le client ne réalise aucune des démarches suggérées, celui-ci est déclaré en défaut de paiement 
par le fournisseur qui lui adresse un courrier. Dans les 15 jours, sans réaction de sa part, le 
fournisseur peut adresser une demande d’activation de la fonction prépaiement, de résilier le contrat 
ou de procéder à la coupure au juge de paix par requête contradictoire. 
 
À tout moment de la procédure, en cas de conclusion d’un plan de paiement, la procédure en défaut 
de paiement est suspendue.  
 
La proposition de décret encadre les procédures de cession de créance ou de recouvrement par un 
tiers et plafonne les frais réclamés au client par les fournisseurs. 
 
Par le texte, aucune coupure ni activation de la fonction de prépaiement (sur compteur 
communiquant) ne peuvent être effectuées sans l’autorisation du juge de paix.   
 
Le fournisseur ne pourra procéder à l’activation de la fonction de prépaiement ou la coupure qu’un 
mois après la signification au client du jugement. Aussi, aucune coupure ne pourra intervenir entre 
le 1er novembre et le 15 mars. 
 
Le texte prévoit également les cas d’impossibilité d’activation de la fonction prépaiement pour des 
raisons techniques, médicales, structurelles ou sociales. 
 
 
AVIS GENERAL SUR LA PROPOSITION 
 
La Fédération se réjouit de l’intérêt porté par le Parlement de Wallonie pour la lutte contre la précarité 
énergétique, véritable fléau contre lequel luttent les CPAS wallons notamment. 
 
Tout en rejoignant l’objectif d’un accès à l’énergie pour tous, la Fédération tient à alimenter le débat 
en soulevant les quelques craintes exprimées par les CPAS quant à la nouvelle procédure en défaut 
de paiement proposée mais également, à réitérer leur volonté d’agir prioritairement en amont des 
problèmes de paiement en énergie. 
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Pour rappel, la précarité énergétique résulte de ressources insuffisantes, d’un coût de l’énergie trop 
important et de la vétusté des logements et installations. 
 
L’intervention du juge de paix dans la procédure en défaut de paiement est effective en Région 
bruxelloise dans le cadre d’une réglementation bien définie. 
 
Des contacts que nous entretenons avec les acteurs en Région bruxelloise, dont les CPAS 
bruxellois, il s’avère que : 
 
- les clients concernés ne se présentent que très peu aux audiences fixées. Ils sont ainsi jugés 

par défaut et condamnés à payer la dette et tous les frais relatifs à la procédure ; 
 

- les délais entre le début de la procédure et la réception de la notification du jugement sont très 
longs, impliquant le gonflement de la dette du client dans l’intervalle ; 

 
- la procédure est couteuse pour le client et/ou pour le CPAS qui l’accompagne. 

 
En outre, il nous revient que les CPAS bruxellois doivent utiliser une partie du Fonds gaz électricité 
pour le paiement des frais judiciaires et frais d’huissier de justice, ce qui, au-delà du fait que ce n’est 
pas son but premier, réduit considérablement les marges de manœuvre des CPAS pour permettre 
préventivement et globalement un accès à l’énergie des ménages en difficulté. 
 
Concrètement, les acteurs bruxellois observent que recourir à une procédure judiciaire (au lieu 
d’améliorer éventuellement la procédure actuelle via les Commissions locales pour l’Énergie - CLE 
- dans lesquelles les personnes concernées sont entendues ou représentées) est un choix qui ne 
garantit malheureusement pas une meilleure protection du consommateur précarisé contre la 
résiliation du contrat et la fermeture des compteurs.  
 
Aussi, il semble que cette procédure ait eu un impact sur le nombre de fournisseurs commerciaux 
faisant offre à la clientèle. Dans la Région de Bruxelles-Capitale, il y a seulement trois fournisseurs 
qui font offre sans condition : Engie, Lampiris et Octa +. Cette faible offre implique un retour « forcé » 
vers le fournisseur que le client avait quitté pour fuir la dette qu’il y avait laissé. En Région wallonne, 
nous avons à ce jour 11 fournisseurs résidentiels.  
 
La (longue) procédure judiciaire bruxelloise peut également être évitée par les fournisseurs d’énergie 
qui appliquent la procédure de fin de contrat quand le contrat arrive à son terme. Ainsi le nombre de 
personnes qui risquent une fermeture des compteurs suite à la fin de leur contrat est aussi élevé 
que les fins de contrat suite à une procédure judiciaire, sans que les CPAS en soient informés. 
 
Ainsi, sans présager des capacités d’action de la Justice de paix en Wallonie (si l’on s’en réfère aux 
chiffres de la CWaPE pour l’année 2019, le nombre de dossiers pour lesquels une demande de pose 
de compteur à budget (CàB) est lancée s’élève à 130 375 en Wallonie1), les CPAS s’inquiètent de 
l’aggravation de la situation des personnes concernées dans cette nouvelle procédure.  
 
Quelles seront les pistes pour les clients qui ne pourront pas payer la dette accumulée ? Quelles 
sont les mesures complémentaires préventives et d’accompagnement prévues permettant d’éviter 
à ces ménages de sombrer dans le défaut de paiement ? Comment aider les ménages qui se 
perdront dans la procédure (et/ou qui ne pourront se rendre facilement auprès du juge de paix de 

 
1 CWaPE, Rapport annuel spécifique concernant l’exécution des obligations de service public imposées aux fournisseurs 
et gestionnaires de réseau 2019, pp. 33 et 40. On line : file:///C:/Users/swe/Downloads/Rapport-annuel-spcifique-2019-
concernant%20(1).pdf  
En électricité, il y a eu 86 629 demandes de placements de CàB (ou demandes de drop pour les clients protégés en défaut 
de paiement). En gaz, il y a eu 43 746 demandes de placement de CàB (ou demandes de drop pour les clients protégés 
en défaut de paiement). 
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leur canton cf. distance physique) ou qui ne s’y présenteront pas ? Quelle solution pour les ménages 
qui finiront par être coupés ? Quelle procédure pour le gaz ? 
 
Le système actuel, avec le compteur à budget, permet rapidement d’enrayer le début de la spirale 
de l’endettement et, dès lors que le client est protégé, de soutenir celui-ci via l’aide hivernale en gaz 
ou la fourniture minimale garantie en électricité. Aussi, même s’il est véritablement problématique 
lorsqu’il alimente le combustible de chauffage, le compteur à budget est perçu par de nombreux 
utilisateurs comme un outil leur permettant de mieux encadrer leurs consommations. Calculer sa 
consommation en euros en temps réels (ce qui ne sera malheureusement plus possible sur le 
compteur communiquant) est effectivement plus clair que de déchiffrer des kWh sur une facture.  
 
Enfin, dans le cadre d’une procédure en défaut de paiement, le compteur à budget permet d’éviter 
la coupure pure et simple, ce qui se produit dans de nombreux cas à Bruxelles (cf. explications plus 
haut). Sans compter que ces coupures ne se rétablissent que moyennant une procédure qui prend 
du temps et occasionne des frais (avec le compteur à budget, le rétablissement de la fourniture est 
immédiat pour autant que le client recharge sa carte). 
 
Comme nous l’avons expliqué lors de notre audition, le 20 février dernier, la lutte contre la précarité 
énergétique consiste pour nous à agir en amont des problématiques sur les tarifs, les logements et 
les revenus des ménages concernés. 
 
À ce jour en Wallonie, la protection régionale conjoncturelle attendue depuis de longues années 
vient d’être mise en œuvre. Celle-ci va permettre, pour les personnes dont les revenus sont 
insuffisants de bénéficier du tarif social et donc de réduire le cout de l’énergie. Même s’il reste 
quelques balises à structurer dans ce cadre, c’est un premier pas encourageant pour soutenir la 
lutte contre la précarité énergétique. La Fédération des CPAS espère que cet élargissement du tarif 
social pourra se poursuivre au-delà de la crise COVID. Comme nous l’avions suggéré à l’époque, la 
protection régionale conjoncturelle pourrait être octroyée aux clients en difficulté (en fonction du 
niveau de revenu et pas uniquement du statut de la personne) le temps de rembourser leurs dettes 
auprès de leur fournisseur. 
 
D’autres dispositifs méritent d’être soutenus et renforcés pour soutenir l’accès à l’énergie. Le premier 
est celui des tuteurs énergie qui disposent d’aptitudes techniques leur permettant d’identifier les 
problèmes de surconsommation, la défectuosité éventuelle de certains appareils, d’aider à leur 
réglage, de solliciter des professionnels à bon escient, de pouvoir comprendre et contrôler un devis, 
d’intervenir auprès du propriétaire pour proposer des solutions constructives... Soutenus par le 
service social du CPAS, ils font preuve également d’aptitudes relationnelles leur permettant de tisser 
un lien de confiance avec les ménages qu’ils accompagnent sur le moyen et long terme. 
 
À ce jour, seuls 62 CPAS bénéficient de cet acteur incontournable pour améliorer le confort 
énergétique des logements et accompagner les ménages dans leurs difficultés. La Fédération insiste 
pour que le Parlement soutienne cette mesure, recommandée par ailleurs par la Fondation Roi 
Baudouin en mars dernier (recommandation n°1)2. 
 
La prime Mebar gagnerait, elle aussi, à être renforcée. À cet effet, les CPAS sollicitent 
l’augmentation de l’enveloppe globale, la hausse du plafond de revenus pris en compte à RI + 30 % 
au lieu de RI + 20 %, ainsi que la hausse du montant de l’intervention à minimum 2 000 euros (ce 
qui concrétise la simple indexation du montant de base, jamais réalisée depuis la création du 
dispositif). 
 

 
2 Fondation Roi Baudouin, F(r)acture énergétique : Recommandations pour optimaliser les procédures en cas de défaut 
de paiement, p. 6, 11.2020. On line : 
 file:///C:/Users/swe/Downloads/PUB2020_3702_FractureEnerg%C3%A9tiqueRecommandations_DEF.pdf  
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Enfin, le texte proposé fait mention de l’intervention des CPAS pour les situations problématiques. 
La Fédération tient à rappeler que ceux-ci sont lourdement sollicités dans ce contexte de précarité 
grandissante. Ils sont également mis à contribution pour de nombreuses missions complémentaires, 
rarement assorties d’un soutien structurel en termes de ressources humaines. C’est le cas 
notamment dans le cadre de la protection régionale conjoncturelle où les CPAS seront sur le front 
des factures de clôture rédigées dans la foulée de la protection et des CLE, qu’ils devront organiser 
pour ces nouveaux clients protégés.  
 
La Fédération souligne ainsi qu’en tout état de cause, pour que les CPAS puissent jouer leur rôle 
dans le cadre de la procédure en défaut de paiement, il faudra leur en donner les moyens en amont 
pour le volet préventif (tuteurs énergie, Mebar, PAPE…) et en curatif lorsque le client arrivera 
exsangue en fin de procédure.  
 
Aussi, il conviendra de monitorer ces nouvelles mesures tant en termes de délai et de coût pour le 
public visé que pour les CPAS qui les accompagnent. Effectivement, ces nouvelles mesures auront 
un impact sur les CPAS et il conviendra de veiller à la neutralité budgétaire de celles-ci pour les 
CPAS. Sans soutien structurel des CPAS, les aides imaginées dans la proposition resteront 
purement théoriques faute de moyens. 
 
COMMENTAIRES DES ARTICLES 
 
Article 2 3° 
 
« A moins que le client ait refusé la communication de ses coordonnées, le centre public d’action 
sociale peut faire réaliser une enquête sociale auprès du client concerné et proposer des mesures 
de guidance au client, éventuellement avec l'aide d'un service de médiation de dettes. Le centre 
public d’action sociale dispose d’un délai de minimum 20 jours calendriers pour ce faire. A la 
demande du centre public d’action sociale, ce délai est allongé le temps de l’analyse socio-
budgétaire, d’une éventuelle prise de décision concernant une aide financière et de la négociation 
d’un plan de paiement raisonnable avec le fournisseur ». 
 
Il est donc supposé que le CPAS entame l’une ou l’autre action pour venir en aide à la personne 
concernée : essayer de rentrer en contact avec elle, vérifier qu’elle souhaite être aidée, négocier un 
plan de paiement et/ou examiner une possibilité d’aide financière, obtenir une décision du Conseil 
de l’Action sociale (CAS) quant à cette demande d’aide financière… Pour un CPAS, il est impossible 
de réaliser ces actions en 20 jours. Un délai de 60 jours est indispensable. Nous référons à ce 
sujet à la réglementation bruxelloise dans laquelle autant pour l’énergie que pour l’eau, le CPAS 
dispose d’un délai de 60 jours avant que le fournisseur d’énergie ou d’eau puisse introduire une 
procédure judiciaire dès que le nom de la personne en défaut de paiement est transmis au CPAS. 
 
 
Article 2 4° 
 
 « Si le client refuse la communication de son nom au C.P.A.S., si aucun plan de paiement n'est 
conclu avec ou sans la guidance du C.P.A.S. ou si le plan de paiement n'est pas respecté, le client 
est déclaré en défaut de paiement. Le fournisseur en informe le client par courrier. Ce courrier 
précise que si, dans les 15 jours calendrier de sa réception, il ne paye pas, ou ne reprend pas le 
suivi du plan de paiement, l'autorisation d’activer la fonction de prépaiement ou de résilier le contrat 
et de procéder à la coupure d’électricité sera demandée au juge de paix. Le fournisseur informe le 
client des conséquences d’un éventuel jugement par défaut ».                                                                                                                                                                                                                                                            
 
Pourquoi ne pas permettre, à ce stade de la procédure, au client qui le souhaite de solliciter la pose 
du compteur à budget ou celle d’un compteur communiquant avec fonction prépaiement ? Cela lui 
permettrait d’éviter la procédure judiciaire et tous les frais y afférents. De plus, si le client est protégé, 
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il aura ainsi accès aux protections régionales que sont la fourniture minimale garantie et l’aide 
hivernale. 
 
L’autre possibilité consisterait, tout en maintenant le système actuel, à offrir au client la possibilité 
de recourir au juge de paix en urgence, s’il estime que la procédure a été biaisée ou s’il ne parvient 
pas à obtenir un plan de paiement à la mesure de ses capacités financières par exemple. 
 
Article 5 
 
« § 1 Aucune coupure d'électricité sur un point de fourniture alimentant une résidence principale ou 
à utilisation principalement domestique ne peut être effectuée sans l'autorisation du juge de paix. 
Aucune activation de la fonction de prépaiement ne peut être effectue sans l’autorisation du juge de 
paix ». 
 
Par cohérence avec notre proposition précédente, ne pourrions-nous pas prévoir le cas du client qui 
demande la fonction prépaiement ou transitoirement le compteur à budget ? 
 
Article 7 
 
« c) sauf lorsque l’activation de la fonction de prépaiement est impossible pour des raisons 
techniques, médicales, structurelles ou sociales, assurer l’activation de la fonction de prépaiement 
conformément à l’article 33 bis ». 
 
Comme nous l’avons exprimé à plusieurs reprises (en 2016 notamment), l’introduction de cette 
notion de « raisons techniques, médicales, structurelles ou sociales » risque de mettre à mal la 
souplesse de fonctionnement actuel. 
 
Le nombre de situations d’empêchement de pose de compteur à budget (dans la situation actuelle) 
est en pratique extrêmement limité et trouve toujours une issue dans le cadre des collaborations 
qu’entretiennent les CPAS et les GRD compte tenu de leur implication en qualité de facilitateur 
social. Les notions « raisons techniques, médicales, structurelles ou sociales » peuvent ainsi 
s’avérer restrictives et risquent de compliquer la gestion des situations visées et ce, au détriment 
des ménages concernés. Quid d’une raison médicale, par exemple ? Devra-t-elle faire l’objet d’un 
certificat médical ? Par qui transiteront ces informations sensibles au regard du RGPD ?… 
 
SUGGESTION D’AJOUT D’ARTICLES PERMETTANT UNE LUTTE PREVENTIVE CONTRE LA 
PRECARITE ENERGETIQUE 

 
- Prévoir de compléter le texte avec les mesures préventives et d’accompagnement 

indispensables suivantes : 
 

o Soutien structurel et renforcement du dispositif des tuteurs énergie permettant à chaque 
citoyen wallon de bénéficier des multiples services qu’il met à disposition : accompagnement 
individualisé à domicile, identification des problèmes rencontrés dans le logement (privation 
ou surconsommation), suivi administratif et social (en synergie avec le service social du 
CPAS), sollicitation de devis et accompagnement dans la réalisation de travaux, prise de 
contact et négociation avec le propriétaire… ; 
 

o Renforcement du dispositif Mebar via l’augmentation de son enveloppe globale (pour 
permettre des actions jusqu’à la fin de l’année civile concernée), l’augmentation des revenus 
pris en compte du ménage (de RI + 20 % à RI + 30% minimum pour toucher un public plus 
large), l’augmentation de la subvention à 2 000 euros minimum et l’assouplissement de 
certaines règles concernant les dépenses éligibles. 
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La prévention et l’accompagnement via les CPAS, acteur social local de lutte contre la pauvreté, 
doivent en effet être soutenus en priorité pour réduire significativement la précarité énergétique en 
Wallonie ! 
 
- Prévoir un monitoring précis du nombre de dossiers transférés aux Justices de paix, les délais 

de procédure, le niveau de la dette en fin de procédure, le cout de celle-ci et l’impact de ces 
mesures sur les CPAS wallons. Ces derniers seront effectivement sollicités tant au niveau de 
l’accompagnement des ménages tout au long de la procédure qu’au niveau de leurs 
interventions financières sur la facture finale. Il va sans dire que ces contributions devront être 
assorties d’un financement à due concurrence en vertu du principe de neutralité budgétaire et 
afin que les objectifs d’accompagnement ne restent pas que théoriques.  

 
- Enfin, s’il semble que l’intervention du juge de paix est incontournable et que celle-ci permettra 

une gestion plus sociale de la dette des clients en difficulté (prise en compte notamment des 
ressources des ménages concernés), nous proposons de prévoir l’intervention en urgence du 
juge de paix lorsque le client, même assisté de son CPAS, éprouve des difficultés à obtenir un 
plan de paiement réellement raisonnable, c’est-à-dire qui tienne compte de sa situation 
budgétaire. Il conviendra, pour concrétiser cette proposition, de s’assurer que le dossier pourra 
être finalisé dans un délai très court (pour éviter l’enlisement dans la dette en attendant), que le 
juge de paix pourra imposer le contenu du plan de paiement raisonnable au fournisseur et qu’il 
pourra compiler l’ensemble des éléments utiles à l’analyse de la situation budgétaire de la 
personne concernée pour se prononcer. 

 
 
Nous restons bien entendu à votre disposition pour tout complément d’information ou analyse 
ultérieure. 
 
 

*** 
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Avis d’AVOCATS.BE  
sur la proposition de décret modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret 

du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et 
insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6 

Doc. 287 (2020-2021), n° 1 

 

AVOCATS.BE remercie la Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité du Parlement 
de Wallonie d’avoir sollicité son avis sur la proposition de décret modifiant les articles 2, 

33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6 (Doc. 287 (2020-2021), n° 1). 

 

Dans la ligne de son avis sur le fonctionnement des commissions locales pour l'énergie en 

Wallonie, les compteurs à budget et la compétence décisionnelle en matière de restriction 

ou d’interruption des fournitures d’énergies, transmis le 30 mars 2020, AVOCATS.BE 

soutient cette proposition de décret mettant en œuvre l’article 23 de la Constitution et 
les dispositions internationales relevées dans ce précédent avis. 

 

Ainsi, AVOCATS.BE constate avec satisfaction que :  

 

1. Une procédure respectant le principe « Pas de coupure sans décision de justice » 

est à juste titre instaurée (art. 8). 

 

2. Le placement d’un compteur à budget sans intervention du juge de paix 

n’est plus envisagé, même dans le cas où le consommateur le demanderait, 

malgré les pressions exercées par les distributeurs pour introduire cette exception 

au nom d’un prétendu assentiment du client, dont la valeur pourrait être 
systématiquement mise en doute. 

 

Cependant :  

 

3. AVOCATS.BE nourrit quelque scepticisme quant à l’efficacité d’une 
éventuelle « guidance » des clients impécunieux par les CPAS, telle que 

prévue par l’article 4 en projet. Dans la majorité des cas, l’interruption des 
fournitures d’électricité ne provient pas d’une mauvaise gestion de leurs ressources 
par les clients, mais de l’insuffisance de celles-ci ou de la mauvaise qualité des 

logements. On ne peut gérer ce que l’on n’a pas, même avec la meilleure des 
guidances. 

 

4. Le délai de paiement de 15 jours, prévu à l’article 5, est trop court. Le 

paiement de beaucoup de rémunérations ou de prestations de la sécurité sociale ou 

de l’aide sociale, souvent attendu par le débiteur pour honorer ses dettes, est 

mensuel. Un délai de 40 jours semble donc plus adéquat. 

 

5. En cas de demande d’activation de la fonction de prépaiement ou de 
résolution du contrat et d'autorisation de coupure, la proposition sous examen 

impose, pour l’introduction de l’action, la requête contradictoire telle que prévue à 
l’article 1034bis du Code judiciaire, à l’exception (implicite) de la citation par 
huissier (art. 9, § 2). La question se pose de savoir si la Région peut imposer cette 

procédure, dont les modalités relèvent en principe du pouvoir fédéral. Il est 

cependant possible de soutenir que cette disposition s’inscrit dans le cadre de 
l’objectif qui consiste à alléger au maximum les frais de procédure qui seraient mis 
à charge des consommateurs d’électricité, dans une matière relevant des 
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compétences régionales, et qu’elles sont nécessaires à l’exercice de ces 
compétences alors que leur incidence sur la matière fédérale n’est que marginale 
(mise en œuvre des « compétences implicites » prévues par l’art. 10 de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ; voy. aussi, notamment, 

l’arrêt récent de la Cour constitutionnelle n° 145/2020 du 12 novembre 2020, 
spécialement B.6.2 et B.7.3). 

L’expérience révèle qu’en Région de Bruxelles-Capitale où les fournisseurs ont 

conservé le choix entre l’introduction de l’action par requête ou par citation, ils 
recourent systématiquement à cette dernière, bien plus coûteuse.  

 

Il faut toutefois relever subsidiairement que si le législateur wallon décidait 

finalement d’offrir ce choix procédural aux fournisseurs, les frais inutiles, y compris 
l'indemnité de procédure visée à l'article 1022, pourraient être mis à charge, même 

d'office, de la partie qui les a causés fautivement, en application de l’article 1017, 
alinéa 1er, du Code judiciaire. Il semble cependant en pratique que si cette 

demande relative aux frais frustratoires n’est pas formulée, ce qui est évidemment 
le cas si le jugement est rendu par défaut du défendeur, les juges de paix 

n’appliquent pas cette règle.  
 

6. L’article 9, § 5, de la proposition mentionne une fin de « trêve hivernale » au 15 

mars, alors qu’en Région de Bruxelles-Capitale, elle se prolonge jusqu’au 31 mars. 
Une harmonisation entre Régions serait souhaitable et devrait avoir pour 

conséquence une augmentation de la période. La moyenne des températures 

nocturnes en mars 2020, à Namur ou à Charleroi, n’était que de 4°, à Arlon ou à 
Bastogne de 3°. Hors les murs, il fait nettement plus froid pendant une période plus 

longue. 

 

 

 

Le 7 décembre 2020, pour AVOCATS.BE, 

 

Jacques FIERENS et Véronique van der PLANCKE 
 

Avocats au Barreau de Bruxelles 
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Service d'études   
 

        

Avis de la CSC sur la proposition de décret 
 

1. Accueil favorable 

La proposition de décret vise à imposer la décision d’un juge de paix avant toute coupure de 
fourniture d’électricité et à supprimer le dispositif des compteurs à budget, tout en permettant au 
juge de paix d’imposer notamment le placement d’un compteur communicant avec option de 
prépaiement. 

La CSC wallonne estime que cette proposition représente une avancée incontestable vers le 
respect du droit de tout citoyen à l’accès durable à l’énergie, qui est un droit fondamental 
indispensable pour mener une vie conforme à la dignité humaine, ainsi que le rappelle le 
préambule du texte. 

La sortie des compteurs à budget constitue une revendication de longue date portée par la CSC. 
Ainsi, nous rappelions dans notre avis écrit tout le mal que nous pensons des compteurs à budget 
(CAB) : 

« Contrairement à ce qui est souvent prétendu, le CAB n’est pas un outil de maîtrise des 
consommations mais un outil de maîtrise du budget. En effet, il n’encourage pas directement une 
utilisation rationnelle de l’énergie. Il n’explique pas comment mieux utiliser sa machine à laver, il 
n’apporte aucune solution si les appareils sont vieux et énergivores, il n’indique pas la 
consommation énergétique des appareils ménagers, etc. En bref, il ne remplace pas 
l’indispensable accompagnement social des ménages (à ce sujet, il convient de renforcer le rôle 
des tuteurs énergie et du service d’appui) et ne leur permet pas d’améliorer la qualité énergétique 
de leur logement. Par contre, à défaut de revenus suffisants, ce qui est généralement le cas des 
ménages en difficulté de paiement, ceux-ci ne peuvent satisfaire leurs besoins énergétiques les 
plus élémentaires. Ils se retrouvent ainsi face à un choix : s’auto rationner et se priver, ou 
s’endetter sur d’autres postes de dépenses. En conclusion, pour la CSC, le CAB n’est pas un bon 
outil. Il ne permet pas de résoudre la précarité énergétique. Au contraire, il contribue à la 
renforcer et à rajouter des difficultés à des gens qui ont déjà du mal à satisfaire leurs besoins 
fondamentaux. Il ne constitue pas non plus, pour les raisons mentionnées plus haut, un outil 
pertinent pour réaliser la nécessaire transition énergétique. Enfin, il coûte cher aux Wallons qui 
paient l’installation des CAB via leurs factures énergétiques. Les bénéfices du système vont aux 
fournisseurs qui sont certains d’être payés pour l’énergie qu’ils apportent. En résumé, le CAB 
constitue un outil injuste, coûteux et inefficace. Il représente une application du principe 
tristement célèbre de la privatisation des bénéfices et de la socialisation des coûts. Il est temps 
selon nous d’y renoncer.1 » 

 
1 Cf. Avis de la CSC sur la précarité énergétique, 31 mars 2020 

Auteur 

FS/CC 

Référence 

avisCSC_proposition_de_decret 

 Date 

04.12.2020 

Avis 
Parlement wallon 
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Nous nous réjouissons donc de la suppression de ce système. 

 

2. La question des compteurs communicants 
 
La proposition de décret permet notamment la possibilité au juge de paix d’imposer le placement 
d’un compteur communicant avec option de prépaiement. Ceci nous réjouit beaucoup moins. Nous 
sommes opposés au déploiement des compteurs communicants. A ce titre, nous renvoyons à l’avis 
du CESE du 23 mars 2018 sur l’avant-projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité en vue du déploiement des compteurs 
intelligents et de la flexibilité, en particulier au passage suivant : 
 
« Les organisations syndicales et le RWADE relèvent qu’à ce stade du processus, il subsiste un 
certain nombre d’incertitudes au niveau de l’impact sociétal (gains URE, facture, dualisation 
sociale croissante via la généralisation du principe des compteurs à budget, fourniture universelle, 
acceptabilité…), de même qu’un manque de retour sur les expériences en cours. A cet égard, il y a 
lieu de citer le récent rapport de la Cour des Comptes en France sur la mise en place du dispositif 
Linky : « L’analyse bénéfices-coût au niveau de la distribution ne peut à elle seule justifier 
économiquement le projet et, en l’état actuel des travaux, le système n’apportera pas les bénéfices 
annoncés en ce qui concerne la maîtrise de la demande d’énergie ».  
Afin de tirer profit de l’expérience de nos voisins, le RWADE et les organisations syndicales 
demandent que soit réalisée par un acteur académique indépendant, au plus vite et avant toute 
mise en œuvre du projet par les GRD, une analyse de l’impact à moyen et long terme du 
déploiement des compteurs communicants tant sur le coût pour l’usager que sur les économies 
d’énergies réelles.  
Dans la mesure où l’analyse coût-bénéfice d’une telle mesure serait nulle voire négative, les 
organisations syndicales et le RWADE rappellent que la directive européenne 2009/72/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le 
marché intérieur de l’électricité autorise les Etats à ne pas déployer les compteurs intelligents sur 
leur territoire. Ils observent également que cette mesure n’est une demande ni des 
consommateurs ni des contribuables wallons et qu’il n’est dès lors pas concevable qu’ils payent 
pour une mesure qui ne leur bénéficiera pas.  
Par ailleurs, les analyses réalisées par l’ADEME montrent que l’enjeu réside davantage dans les 
innovations sociales qui mettent en place un accompagnement des ménages dans la lecture de 
leurs consommations et dans les démarches de rénovation du logement principalement, que dans 
l’approche technocentrée des compteurs communicants. »   
 
Si néanmoins la volonté politique est de remplacer tous les CAB par des compteurs communicants, 
nous demandons que l’option de prépaiement soit désactivée. Les arguments mentionnés plus 
haut contre le CAB s’appliquent en effet, mutatis mutandis, aux compteurs communicants avec 
option de prépaiement.  
 
 

3. Interdiction des coupures 

Pour nous, la précarité énergétique est inacceptable. Une des meilleures façons de la combattre 
est de garantir que personne ne sera privé d’énergie en Wallonie.  

Notre Région s’est engagée à atteindre les ODD de I’ONU à l’horizon 2030. L’ODD numéro 7 nous 
pousse à éradiquer la précarité énergétique. On ne peut pas vouloir à la fois réaliser les ODD et 
continuer à autoriser les coupures en Wallonie, fut-ce après l’éventuel passage devant un juge de 
paix. Certains pays européens interdisent déjà les coupures d’approvisionnement en eau. Par 
ailleurs, l’énergie n’est pas un bien de luxe mais un bien vital qui empêche ceux qui en sont privés 
de participer à la vie en société. De plus, la précarité énergétique a un impact négatif direct sur la 
santé, y compris la santé mentale, parce que, non seulement elle expose les gens à des conditions 
matérielles inacceptables, mais elle peut aussi engendrer Ie stress et l’isolement social. 
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Ceux qui subissent la précarité énergétique ont souvent de graves problèmes de santé qui peuvent 
entrainer des absences pour maladie plus longues et plus fréquentes, lesquelles ont, à leur tour, 
une incidence sur l’emploi. Ces effets négatifs sur la santé se concrétisent par des conséquences 
économiques tangibles qui frappent l’ensemble de la société. Ainsi, Ie cout annuel pour Ie National 
Health Service du traitement des maladies hivernales causées par des logements froids est de 859 
millions de livres sterling. Ce chiffre, déjà fort élevé, n’inclut pas les dépenses supplémentaires 
encourues par les services sociaux ni les pertes économiques dues à l’absence au travail. 

Nous souhaitons donc et demandons que la proposition de décret garantisse un véritable droit 
universel à l’énergie en Wallonie et interdise les coupures de fournitures énergétiques. 

 

4. Conclusion 

La précarité énergétique est un drame vécu par nombre de nos concitoyens. Chaque jour, de 
nombreuses personnes, des hommes, des femmes, des enfants, ne peuvent chauffer correctement 
le lieu qu’ils ou elles habitent. Jusqu’à présent, force est de constater que les politiques menées en 
Wallonie n’ont pas mis fin à ce fléau. Pire, il semble que ce phénomène se soit amplifié ces 
dernières années. 

La CSC se réjouit de l’approche adoptée par la proposition de décret : le droit pour tous les 
citoyens d’avoir un accès durable à l’énergie. Nous nous réjouissons aussi de l’obligation de passer 
devant la Justice de Paix avant d’éventuellement imposer l’installation d’un compteur 
communicant avec option de prépaiement. Ces évolutions sont positives mais elles ne résoudront 
pas définitivement le problème de la précarité énergétique. 

Nous souhaiterions que la proposition de décret aille jusqu’au bout de la logique du droit d’accès 
à l’énergie en supprimant l’option de prépaiement, en interdisant les coupures et en garantissant 
ainsi réellement à chaque citoyen un droit à l’énergie. 
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Avis de l’Union royale des Juges de Paix et 
de Police (URJPP) 

pour la Commission permanente 
de l’Economie, de la Protection des 

consommateurs et de l’Agenda numérique 
de la Chambre des Représentants  

concernant ‘l’industrie de la dette et 
l’endettement excessif des consommateurs’ 

 
Audition du mercredi le 6 novembre 2019 

 
 
Le juge de paix est quotidiennement 
confronté à la pauvreté croissante.  Il est en 
effet compétent pour les procédures 
concernant la plupart des dettes des 
consommateurs (“Vrederechters trekken 
aan de alarmbel over het stijgend aantal 
dossiers van onbetaalde facturen”, 
Nieuwsblad 26 septembre 2019) 
  
Le juge de paix ne veut pas rester un gros 
producteur de jugement (par défaut) qui 
augmente exponentiellement une montagne 
de dettes.   
 
L’URJPP avait déjà souligné ce point à 
l’occasion du projet du gouvernement 
précédent d'introduction de l’injonction de 
payer pour les consommateurs (Doc. Parl.. 
Chambre, DOC 54 1219/005, p. 150, audition 
du 25 août 2015;  L. VRANCKEN, “L’injonction 
de payer et le consommateur”, J.T. 2015, 
367). 
 
La conciliation 
 
La pauvreté et en particulier la pauvreté des 
enfants doit être combattue en soumettant 
les demandes de paiement des dettes 
d’argent à la conciliation du juge de la paix 
(art. 730/1 à 733 du Code judiciaire).  Cette 
procédure est gratuite. 
 
 
Cependant, il n’y a pas de sens à imposer la 
conciliation sans plus (Proposition de Loi du 

Advies van het Koninklijk Verbond van de 
Vrede- en Politierechters (KVVP) 

voor de vaste commissie Economie, 
Consumentenbescherming 
en Digitale Agenda van de  

Kamer van Volksvertegenwoordigers 
over ‘de schuldindustrie en de overmatige 

schuldenlast voor consumenten’ 
 

Hoorzitting woensdag 6 november 2019 
 

 
De vrederechter wordt dagelijks 
geconfronteerd met de toenemende 
armoede. Hij is immers bevoegd voor de 
invordering van de meeste schulden van 
consumenten (“Vrederechters trekken aan 
de alarmbel over het stijgend aantal dossiers 
van onbetaalde facturen”, Nieuwsblad 26 
september 2019).  
 
De vrederechter wil geen massaproducent 
blijven van (verstek)vonnissen die de 
schuldenberg exponentieel verhogen.  
 
 
Het KVVP had dit reeds benadrukt bij het 
vroegere plan van de Regering om het 
betalingsbevel voor consumenten in te 
voeren (Parl. St. Kamer DOC 54 1219/005, 
p. 150, hoorzitting 25 augustus 2015; L. 
VRANCKEN, “L’injonction de payer et le 
consommateur”, J.T. 2015, 367).  
 
 
De minnelijke schikking 
 
Armoede en in het bijzonder kinderarmoede 
moeten bestreden worden door de 
vordering tot betaling van een geldschuld ter 
minnelijke schikking voor te leggen aan de 
vrederechter (artikelen 730/1 tot 733 van 
het Gerechtelijk Wetboek). Deze procedure 
is gratis. 
 
Het volstaat echter geenszins om de 
minnelijke schikking zonder meer te 
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30 novembre 2017 de modification du Code 
judiciaire en ce qui concerne l’obligation de 
citer en conciliation en vue de lutter contre 
l’industrie de la dette, introduite par 
Madame Annick LAMBRECHT (sp.a), Doc. 
Parl, Chambre, DOC 54 2824/001). 
 
 
Il faut accompagner le consommateur 
activement vers la conciliation. 
 
Cela peut être fait en obligeant les 
entreprises, aussi bien les sociétés que les 
associations, à envoyer une copie des 
factures impayées au CPAS.  Les assistants du 
CPAS peuvent souvent déterminer la cause 
du défaut de paiement par une simple visite 
à domicile et, si nécessaire, demander au 
greffier de la justice de paix du lieu de 
résidence du consommateur de convoquer 
l’entreprise et le consommateur en vue 
d'une conciliation. 
 
 
L'ancienne secrétaire d'État à la Lutte contre 
la pauvreté, Mme Zuhal DEMIR (N-VA), avait 
préparé un avant-projet de loi prévoyant 
déjà une pause de trois mois pour permettre 
au CPAS de soutenir le débiteur (“Drie 
maanden bescherming om oplossing uit te 
werken”, Het Belang van Limburg, 20 juillet 
2018). 
 
Sans un accompagnement actif par le CPAS, 
une conciliation n’a aucune chance.  Le 
consommateur ayant des soucis financiers et 
en tout cas le consommateur en situation de 
pauvreté classifie très souvent les 
invitations, mises en demeure et exploits 
d’huissiers de justice à la verticale.   Par 
honte ou parce qu'il ne voit aucune solution 
à son problème financier, il adopte une 
attitude passive et se présente rarement à 
l’audience de conciliation du juge de paix.  
De plus, le consommateur ignore souvent 
que la demande peut faire l'objet de 
contestations ou qu'il peut demander un 
plan de remboursement.  Faute de succès, la 

verplichten (Wetsvoorstel van 30 november 
2017 tot wijziging van het Gerechtelijk 
Wetboek wat betreft de verplichte 
oproeping in minnelijke schikking ter 
bestrijding van de schuldindustrie, ingediend 
door mevrouw Annick LAMBRECHT (sp.a), 
Parl. St. Kamer, DOC 54 2824/001).  
 
Men moet de consument actief begeleiden 
naar een minnelijke schikking.  
 
Dit kan door de ondernemingen, zowel de 
vennootschappen als de verenigingen, te 
verplichten een kopie van de onbetaalde 
factuur naar het OCMW te zenden. De 
hulpverleners van het OCMW kunnen veelal 
via een eenvoudig huisbezoek de oorzaak 
van de wanbetaling vaststellen en zo nodig 
de griffier van het vredegerecht van de 
woonplaats van de consument verzoeken 
om de onderneming en de consument op te 
roepen met het oog op een minnelijke 
schikking. 
 
Voormalig staatssecretaris voor Armoede-
bestrijding mevrouw Zuhal DEMIR (N-VA) 
had een voorontwerp van wet voorbereid 
waarin reeds voorzien werd in een pauze van 
drie maanden om het OCMW toe te staan de 
debiteur te ondersteunen (“Drie maanden 
bescherming om oplossing uit te werken”, 
Het Belang van Limburg 20 juli 2018).  
 
Zonder een actieve begeleiding door het 
OCMW is een minnelijke schikking kansloos. 
De consument met financiële zorgen en 
alleszins de consument in armoede klasseert 
uitnodigingen, aanmaningen en exploten 
van gerechtsdeurwaarders heel vaak 
verticaal. Uit schaamte of omdat hij geen 
oplossing voor zijn financieel probleem ziet, 
neemt hij een passieve houding aan en 
verschijnt hij slechts zelden op de 
verzoeningszitting van de vrederechter. 
Bovendien weet de consument vaak niet dat 
de vordering voor betwisting vatbaar is of 
dat hij een afbetalingsplan mag vragen. 
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conciliation obligatoire en matière locative a 
été supprimée (V. TOLLENAERE, “Verjaring 
en rechtspleging inzake huur”, in M. 
DAMBRE, B. HUBEAU en S. STIJNS (eds.), 
Handboek Algemeen Huurrecht, Brugge, die 
Keure, 2015, p. 844 – 845, n° 27).  Elle n'était 
pas non plus incluse dans la législation 
régionale sur le bail d’habitation. 
 
 
 
La limitation des coûts du recouvrement 
judiciaire  
 
Il est paradoxal que le juge de paix, qui est 
censé protéger le citoyen, alourdisse sa 
charge de dettes, parce que la loi l’oblige à 
condamner le débiteur à supporter des frais 
de justice élevés, qui dépassent souvent le 
montant principal lui-même.  
 
Ces frais de procédure peuvent être évités 
de plusieurs manières. 
 
Lorsqu’à l’audience de conciliation, aucun 
accord amiable ne peut être conclu, l’affaire 
pourrait tout d’abord être inscrite, à la 
demande d’une partie, au rôle général des 
affaires pendantes afin que le juge de paix 
puisse prononcer un jugement à la même 
audience. 
 
Ensuite, l’URJPP propose la gratuité de la 
procédure judiciaire relative au paiement 
des dettes des consommateurs. 
  
Le juge de paix pourrait exempter le 
consommateur qui se trouve dans une 
situation financière précaire, de la 
contribution de 20,00 € au fonds budgétaire 
relatif à l'aide juridique de deuxième ligne 
perçue par le greffier (Loi du 19 mars 2017 
instituant un fonds budgétaire relatif à l'aide 
juridique de deuxième ligne), ainsi que du 
droit de rôle de 50,00 € qui est ensuite perçu 
par le SPF Finances (Loi du 14 octobre 2018 
modifiant le Code des droits 

Door het gebrek aan succes werd de 
verplichte minnelijke schikking in huurzaken 
opgeheven (V. TOLLENAERE, “Verjaring en 
rechtspleging inzake huur”, in M. DAMBRE, 
B. HUBEAU en S. STIJNS (eds.), Handboek 
Algemeen Huurrecht, Brugge, die Keure, 
2015, p. 844 – 845, nr. 27). Zij werd evenmin 
terug opgenomen in de gewestelijke 
woninghuurwetgevingen.  
 
 
De beperking van de kosten van de 
gerechtelijke invordering  
 
Het is paradoxaal dat de vrederechter, die 
geacht wordt de burger te beschermen, 
diens schuldenlast nog vergroot doordat de 
wet hem verplicht de schuldenaar te 
veroordelen tot hoge proceskosten, die de 
hoofdsom zelfs vaak overstijgen.  
 
Deze proceskosten kunnen op meerdere 
manieren vermeden worden. 
 
Wanneer op de verzoeningszitting geen 
minnelijke schikking bereikt wordt, zou 
vooreerst de zaak op verzoek van een partij 
op de rol van de algemene zaken (de 
zogenoemde A-rol) kunnen geplaatst 
worden zodat de vrederechter op dezelfde 
zitting een vonnis kan uitspreken.  
 
Voorts stelt het KVVP de kosteloosheid voor 
van de gerechtelijke procedure tot betaling 
van alle consumentenschulden. 
  
De vrederechter zou de consument die zich 
in een precaire financiële situatie bevindt 
kunnen vrijstellen zowel van de bijdrage van 
€ 20,00 voor het Begrotingsfonds voor de 
juridische tweedelijnsbijstand die door de 
griffier geïnd wordt (Wet 19 maart 2017 tot 
oprichting van een Begrotingsfonds voor de 
juridische tweedelijnsbijstand) als van het 
rolrecht van € 50,00 dat nadien door de FOD 
Financiën geïnd wordt (Wet van 14 oktober 
2018 tot wijziging van het Wetboek der 
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d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe 
en vue de réformer les droits de greffe). 
 
En plus une tarif de 0-% de TVA pourrait être 
prévu dans toutes les affaires de 
consommation, tant pour les frais de 
procédure, que ceux d’exécution. 
 
Les frais de procédure pourraient être 
réduites en plus par l’instauration d’une 
indemnité de procédure de 50% de 
l’indemnité minimale actuelle dans chaque 
affaire qui fait partie d’une série de 10 ou 
plus de procédures de recouvrement à la 
même audience.  
 
Finalement les frais d’exécution en matière 
de consommation pourraient être plafonnés 
par dossier  à 500 ou 750-€ , ce qui devrait 
exclure les abus actuels. 
 
 
La compétence exclusive du juge de paix 
 
 
La compétence exclusive du juge de paix du 
domicile du consommateur doit être 
étendue à toutes les demandes des 
entreprises (sociétés et associations) en 
paiement d’une somme d’argent (facture).  
Donc, ne doivent plus être seulement visées  
les demandes de paiement relatifs à la 
fourniture d'électricité, de gaz, de chauffage 
ou d'eau ou pour des communications 
électroniques (articles 591, 25° et 628, 25° 
du Code judiciaire), ainsi que les demandes 
relatives à un contrat de crédit (articles 591, 
21° et 628, 8° du Code judiciaire). 
 
 
C’est seulement ainsi que le juge de paix du 
domicile du consommateur aura une idée 
précise de la charge de la dette et pourra 
prévoir des plans de remboursement 
globaux et réalisables dans le procès-verbal 
de conciliation.  Cette méthode est 
introduite aux Pays-Bas (“Rechter helpt bij 

registratie-, hypotheek- en griffierechten ten 
einde de griffierechten te hervormen). 
 
Daarenboven zou voor consumentenzaken 
het BTW-0%-tarief kunnen worden 
toegepast, voor zowel de proceskosten als 
de uitvoeringskosten. 
 
Ook de rechtsplegingskosten zouden kunnen 
worden gedrukt door in consumentenzaken 
de minimumrechtsplegingsvergoeding in 
reeksen te herleiden tot 50% van het huidige 
bedrag voor elke zaak die deel uitmaakt van 
10 of meer invorderingen op dezelfde zitting. 
 
Tenslotte kan voor de uitvoeringskosten in 
consumentenzaken per zaak  een 
maximumfactuur worden opgelegd van 500 
of 750-€, wat de huidige misbruiken moet 
uitsluiten  
 
 
De exclusieve bevoegdheid van de 
vrederechter 
 
De exclusieve bevoegdheid van de 
vrederechter van de woonplaats van de 
consument moet uitgebreid worden tot alle 
vorderingen van ondernemingen 
(vennootschappen en verenigingen) tot 
betaling van een geldsom (factuur). Dus niet 
alleen voor vorderingen tot betaling van een 
geldsom voor het leveren van elektriciteit, 
gas, warmte of water of voor het aanbieden 
van een elektronisch communicatienetwerk 
(artikelen 591, 25° en 628, 25° van het 
Gerechtelijk Wetboek), tot terugbetaling van 
een consumentenkrediet (artikelen 591, 21° 
en 628, 8° van het Gerechtelijk Wetboek ). 
 
Enkel hierdoor krijgt de vrederechter van de 
woonplaats van de consument een duidelijk 
beeld van de schuldenlast en kan hij globale 
en haalbare afbetalingsplannen in de 
processen-verbaal van minnelijke schikking 
laten opnemen. Deze werkwijze vindt ook 
ingang in Nederland (“Rechter helpt bij 
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schulden”, Rechtspraak, Magazine van Raad 
voor de Rechtspraak, juillet 2019, 8). 
 
 
Le recouvrement amiable des dettes  
 
L’URJPP a déjà souligné à plusieurs reprises 
les violations flagrantes de la Loi du 20 
décembre 2002 relative au recouvrement 
amiable des dettes du consommateur, et 
notamment de l'interdiction de recouvrer 
des montants imprévus ou non autorisés 
(article 3, § 2), ainsi que le fait de demander 
au consommateur toute indemnisation qui 
n’a pas été convenue dans le contrat sous-
jacent (article 5).  La loi prévoit cependant 
des sanctions civiles, administratives et 
pénales (articles 14, 15 et 16). 
 
 
Ainsi, les factures sont systématiquement 
augmentées par des intérêts 
conventionnels, frais de résiliation et clauses 
pénales exorbitants (R. STEENNOT, 
“Onrechtmatige bedingen in 
overeenkomsten tussen ondernemingen en 
consumenten”, in M. DAMBRE en P. 
LECOCQ, Rechtskroniek voor de vrede- en 
politierechters 2018, Bruges, die Keure, 
2018, p. 11 – 14, n° 18 –20). 
 
Les juges de paix sont obligés de déclarer 
même par défaut ces intérêts illégaux, et ces 
demandes de frais de résiliation ou de 
clauses pénales non fondées (J. NOWAK, 
“HvJ: rechter moet regels over 
onrechtmatige bedingen ambtshalve 
toepassen in verstekprocedure”, 
Juristenkrant 13 juin 2018, 2). 
 
Une initiative législative est indiquée pour 
limiter les frais du recouvrement amiable en 
termes chiffrés et précis.  L’URJPP propose 
une interdiction complète des indemnités 
conventionnelles de résiliation et des clauses 
pénales, ainsi que des intérêts 
conventionnels.  
 

schulden”, Rechtspraak, Magazine van Raad 
voor de Rechtspraak, juli 2019, 8).  
 
 
De minnelijke invordering van schulden  
 
Het KVVP heeft reeds herhaaldelijk gewezen 
op de flagrante schendingen van de Wet van 
20 december 2002 betreffende de 
minnelijke invordering van schulden van de 
consument, meer bepaald van het verbod 
om niet-voorziene of niet wettelijk 
toegestane bedragen te innen (artikel 3, § 2) 
en om aan de consument enige vergoeding 
te vragen die niet werd overeengekomen in 
de onderliggende overeenkomst (artikel 5). 
De wet voorziet nochtans in 
burgerrechtelijke, administratieve en 
strafsancties (artikelen 14, 15 en 16). 
 
Zo worden facturen systematisch verhoogd 
met woekerintresten en exorbitante opzeg- 
en schadevergoedingen die soms sluiks 
gefactureerd worden (R. STEENNOT, 
“Onrechtmatige bedingen in 
overeenkomsten tussen ondernemingen en 
consumenten”, in M. DAMBRE en P. 
LECOCQ, Rechtskroniek voor de vrede- en 
politierechters 2018, Brugge, die Keure, 
2018, p. 11 – 14, nr. 18 –20). 
 
De vrederechters zijn ertoe verplicht om ook 
bij verstek deze onwettelijke intresten, 
opzeg- en schadevergoedingen ongegrond 
te verklaren (J. NOWAK, “HvJ: rechter moet 
regels over onrechtmatige bedingen 
ambtshalve toepassen in verstekprocedure”, 
Juristenkrant 13 juni 2018, 2). 
 
 
Wetgevend initiatief is aangewezen om de 
kosten van de minnelijke invordering 
cijfermatig en precies af te bakenen. Het 
KVVP stelt een volledig verbod van 
conventionele opzeg- en schade-
vergoedingen en van conventionele 
intresten voor.  
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Pour l’Union royale des Juges de Paix et de 
Police de Belgique asbl, 
Albert BILLIET, président de l’URJPP, juge de 
paix du 4ème canton de Bruges, 
Chris FOURIE, juge de paix du canton de 
Landen-Zoutleeuw,  
Bernard SCHRETTER, juge de paix du second 
canton de Wavre, 
Lode VRANCKEN, juge de paix du canton de 
Genk. 
 

 
 
Voor het Koninklijk Verbond van de Vrede- 
en Politierechters van België vzw, 
Albert BILLIET, voorzitter van het KVVP, 
vrederechter van het vierde kanton Brugge, 
Chris FOURIE, vrederechter van het kanton 
Landen-Zoutleeuw,  
Bernard SCHRETTER, vrederechter van het 
tweede kanton Waver, 
Lode VRANCKEN, vrederechter van het 
kanton Genk. 

 
Versie 2.0 
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Proposition de Décret “coupure énergie” – Parlement wallon (décembre 2020) 
 
 
 
Nous soutenons l’objectif  de cette proposition : protéger l’accès à l’énergie de certaines catégories 
de la population, particulièrement fragiles.  
 
Il n’est pas à démontrer que, dans notre société, disposer d’un logement  alimenté en électricité, 
eau, gaz (ou autre) est indispensable pour mener une vie conforme à la dignité humaine. 
 
Partant, il convient que le législateur soit attentif à ce que personne n’en soit privé sans avoir 
l’occasion de s’expliquer, de proposer des solutions, de demander de l’aide. 
 
L’intervention obligatoire d’un juge de paix est de nature à offrir ces garanties. Que la Région 
Wallonne envisage de légiférer en ce sens (comme c’est le cas dans d’autres régions) est donc une 
bonne chose. 
 
Il serait cependant regrettable que cette protection ait des effets pervers. 

Nous souhaitons donc partager quelques réflexions : 

*Cette nouvelle procédure imposée ne va t elle pas poser des problèmes en termes de coût de la 
justice qui viendront s’ajouter à la dette ? Le texte prévoit une requête, une signification … 
L’assistance d’un avocat ne serait-elle pas souhaitable pour ces débiteurs ? L’aide d’un professionnel 
(même autre qu’avocat) pour préparer l’audience et les y épauler serait précieuse.  

*L’accès à la justice d’un public précarisé pose aussi question. S’il n’est pas entouré, le débiteur 
comprendra t il l’importance de répondre à la convocation du juge ? Qui va l’informer des 
conséquences du défaut de comparution? Cette procédure ne va-t-elle pas desservir les intérêts des 
consommateurs qui ne réagiront pas? 

*Le texte prévoit l’intervention (si elle est demandée) du CPAS pour négocier un plan de paiement. 
Tous les CPAS n’ont pas un service énergie. Si les débiteurs sont demandeurs de leur intervention, 
tous les CPAS seront-ils en mesure de répondre favorablement (un délai de 10 jours est prévu…) ? 
Sinon, va-t-on le leur imposer ? 

*Dans son art 3, le texte stipule « le fournisseur informe le client par courrier que ses coordonnées 
seront transmises au C.P.A.S…… Le client peut s’y opposer par courrier dans les 5 jours.” 
Ne serait il pas plus conforme au respect des données personnelles de prévoir un opt-in de leur part 
plutôt qu’un opt out ? Combien, ne souhaitant pas que leurs données soient transmises au CPAS, 
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vont expédier un courrier dans les 5 jours ? On sait qu’il n’est pas rare qu’une procédure par 
courriers ne convienne pas, que ce soit pour les lire ou les expédier. 

*Actuellement, il existe dans chaque commune wallonne une Commission Locale pour l’Energie. 
Quelle articulation est prévue entre les CLE et le nouveau dispositif mis en place par la proposition ? 
Par ailleurs, quelle interaction entre la nouvelle disposition et le statut de « client protégé » ? Telle 
qu’en vigueur aujourd’hui, la procédure en défaut de paiement enclenchée varie en fonction du 
statut du consommateur (client protégé ou pas). 
 
*Enfin, les délais imposés ne constituent-ils pas une arme à double tranchant ? Si toutes les étapes 
rendues possibles s’additionnent, si en outre le délai pour obtenir une audience s’y ajoute, sans 
compter les recours, un consommateur pourra considérablement alourdir sa facture d’énergie avant 
que des mesures restrictives soient adoptées.  
 
En outre, ces délais potentiellement importants ne risquent ils pas de rendre les fournisseurs plus 
méfiants lorsque certains nouveaux client se présenteront ? La pratique des médiateurs de dettes 
montre déjà qu’un consommateur qui change souvent de fournisseur a parfois du mal à se faire 
accepter comme client… 
 
Test Achats, le 7 décembre 2020 
 
Danièle Bovy 
J-Ph. Ducart (jpducart@test-achats.be)  
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Réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie (RWADE) 
Rue du Lombard 8, boite 2 
5000 Namur 
 
 

Namur, le 7 décembre 2020 
 
Object : Avis du RWADE –  proposition de décret modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret 
du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché́ régional de l'électricité́ et insérant les articles 
33bis/3 à 33bis/6, déposée par Messieurs Fréderic, Wahl, Bierin, Fontaine, Douette et Hazée (Doc. 
287 (2020-2021) N° 1 et 1bis). 
 
Votre contact : Aurélie Ciuti, aurelie.ciuti@rwade.be, 0497.57.38.49 
 
 
Mesdames, Messieurs les député.e.s, 
 
Au nom du RWADE, nous nous permettons de vous remercier vivement de l’intérêt que vous portez 
aux enjeux de l’accès à l’énergie et de la proposition de décret que vous avez formulée et pour laquelle 
une demande d’avis nous a été transmise.  
 
Nous tenons à le souligner d’emblée : nous sommes persuadés que cette proposition renforce 
durablement les droits des consommateurs d’énergie. Elle apporte un rééquilibrage essentiel dans la 
relation contractuelle qui lie le consommateur à son fournisseur. Elle veille au respect des droits des 
parties. Dans la suite de ce courrier, nous formulons quelques remarques et propositions en réaction 
à quelques réflexions exprimées par d’autres acteurs, avec pour objectif de soutenir ou renforcer le 
texte ici soumis.  
 
 
Nous restons évidemment à votre entière disposition et vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs 
les député.e.s, nos sincères salutations. 
 

                                             
 
Aurélie Ciuti       Christine Steinbach 
Coordinatrice du RWADE     Présidente du RWADE (MOC – FTU) 
 

 
Lydie Gaudier 
Vice-présidente du RWADE (FGTB) 
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Remarques générales 
 

1. Le risque d’allongement des délais 
 
Aux yeux RWADE, il convient de relativiser le risque d’allongement des délais qu’engendrerait la 
procédure telle que modifiée par la proposition de décret soumise à avis et les conséquences négatives 
que cet allongement impliquerait. Rappelons que la décision du juge concernerait non seulement la 
coupure/le maintien de la fourniture, mais aussi la récupération de la dette. On sait que la procédure 
en défaut de paiement et de placement de compteur à budget (CAB) devrait en principe durer environ 
80 jours telle qu’elle est réglementée (même elle est plus longue en pratique) 1. Le recouvrement de 
la dette antérieure au placement du CAB est extérieure à cette procédure. Ce recouvrement est déjà 
réglé en partie aujourd’hui en justice de paix. En région wallonne, nous n’avons actuellement aucune 
vue sur le pourcentage des situations de placement de CAB se retrouvant devant la justice de paix pour 
le volet recouvrement. Il n’y a pas d’information sur la manière dont les dettes sont recouvrées et dans 
quel délai. Ces informations sont pourtant nécessaires à l’évaluation de l’existence ou non de 
ce risque d’allongement des délais pour que le fournisseur.  Les juges de paix que nous avons eu 
l’occasion de rencontrer expliquent traiter de nombreux dossiers de recouvrement de dettes de gaz et 
d’électricité. En ce sens, le fait d’automatiser le recours à la justice en cas de désaccord entre le 
fournisseur et le client pourrait être de nature à accélérer la gestion du contentieux  et  à limiter les 
frais illégaux. En effet, les juges évoquent, et c’est aussi notre constat en tant qu’acteur de terrain, que 
les procédures de recouvrement extra judiciaires menées par les fournisseurs (ou les sociétés de 
recouvrement et huissiers agissant en leur nom) comportent très régulièrement des frais illégaux. 
Nous sommes persuadés que le CAB déresponsabilise les fournisseurs par rapport à cette gestion du 
contentieux et illusionne quant au contrôle que les acteurs du marché ont sur la problématique des 
dettes Énergie et de l’endettement des ménages (voir point 2).   
 
Lors des auditions menées par la Commission Énergie du Parlement wallon, le juge de paix du canton 
de Namur, Monsieur Éric Robert, a expliqué que 95% des demandes qu’il reçoit sont traitées en 
audience endéans le mois. C’est aussi le retour que nous ont formulé d’autres juges de paix. Il est 
difficile de comparer les réalités de la justice de paix wallonne et la réalité de la justice de paix 
bruxelloise dont une partie du personnel n’a pas été remplacé. Il conviendrait de mieux documenter 
et d’analyser le recours à la justice et les décisions rendues en matière d’accès à l’énergie. 
 
Enfin, les délais n’équivalent pas forcément à du temps perdu. Du point de vue des ménages, c’est 
aussi le temps nécessaire pour trouver des solutions : vérifier sa facture, ses index, formuler une 
réclamation auprès du fournisseur, rembourser la dette (avec le paiement le mois suivant d’un salaire 
ou d’une prestation sociale, avec le prêt d’un tiers, etc.), négocier un plan de paiement, demander une 
aide aux CPAS, analyser son contrat et choisir une meilleure offre tarifaire,, etc. La procédure wallonne 
                                                        
1 Le consommateur dispose de 15 minimum pour payer sa facture. En cas de non-paiement, le fournisseur 
enverra un rappel octroyant un nouveau de délai de paiement de 10 jours. Ensuite, en cas de non-paiement, le 
fournisseur met en demeure le consommateur qui a alors un délai de 15 jours pour réagir. En absence de réaction 
de sa part, il sera déclaré en défaut de paiement et le fournisseur demandera au GRD de placer le compteur à 
budget dans un délai de 40 jours. La procédure dure souvent plus que 80 jours car le rappel et la mise en demeure 
de sont pas toujours envoyées dès l’écoulement des délais prévus. Le délai de 40 jours laissé au GRD pour le 
placement d’un CAB est fréquemment dépassé puisque le délai moyen était de 69 jours pour un CAB électricité 
et 78,4 jours pour un CAB gaz en 2019. 
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est à ce stade assez rapide et tout à fait unilatérale, elle laisse peu de marge aux ménages pour trouver 
une solution qui garantisse leur accès à l’énergie.  
 
Les fournisseurs activent en effet très vite la procédure wallonne (130.375 demandes de placement 
de CAB en 2019, pour seulement 25.108 compteurs à budget placés ). Et on les comprend puisqu’elle 
ne leur coute rien. Par contre , cela représente plus de 40 millions qui sont dépensés chaque année 
par la collectivité. La procédure de résiliation de contrat en justice est bien moins mobilisée (3200 
demandes envoyées), alors que les difficultés de paiement des ménages bruxellois sont importantes : 
16% des ménages ont reçu au moins une mise en demeure en 2019, 14% en Wallonie) . Nous réitérons 
l’hypothèse d’une plus grande responsabilisation des acteurs face à la gestion du contentieux. 
Remettre le rôle du juge au centre ne signifie pas que les fournisseurs doivent faire appel à lui à tout 
va.  
 
 

2. Le risque d’augmentation de l’endettement 
 
Contrairement à ce que soutiennent certains acteurs, un ménage qui ne paye pas une facture 
ne devient pas un « mauvais payeur » structurel. Beaucoup de défauts de paiement sont liés à des 
factures de régularisation problématiques très élevées, ou à des accidents de parcours. Ou ils sont la 
conséquence d’un trop peu de moyens structurel dans lequel les ménages effectuent sans cesse des 
choix (ce mois-ci on paye l’électricité, le mois suivant, on payera autre chose). On ne peut pas partir 
du principe que dès qu’une dette est contractée, plus aucun paiement n’est réalisé par le ménage. Dès 
lors, il convient de considérer avec prudence les corrélations linéaires qui sont parfois présumées entre 
délai et niveau d’endettement.   
 
La procédure wallonne ne permet pas  de contrôler l’intégralité du contentieux. Rappelons que : 
 

- Sur 100% de demandes de placement de CAB, 20% aboutissent. Pour ces 20%, la dette 
antérieure au placement du CAB doit être récupérée par des procédures extérieures à la 
procédure de défaut de paiement et de placement de CAB actuelle. 

- 80% de demandes de placement n’aboutissent pas. Dans 60% des cas, le ménage a trouvé une 
solution pour rembourser sa dette. Dans les 20% restants, le CAB n’a pas été placé car le 
ménage a changé de fournisseur ou de titulaire du compteur ou le ménage a été coupé. La 
dette n’est alors pas recouvrée. Les ménages continuent à être fournis (y compris les ménages 
coupés puisqu’ils signent un nouveau contrat de fourniture). 

- 61% des CAB électricité placés et 54,5% des CAB gaz sont désactivés. 90% de ces désactivations 
font suite à un changement de fournisseur ou de client sur un point d’alimentation et non à 
un remboursement de la dette.  

- Même quand un CAB est placé, le ménage reçoit une facture de régularisation, qu’il ne 
comprend pas et honore très rarement (plus de 60% d’impayés2).  

 
De très nombreux ménages ont donc une dette d’énergie sans avoir de compteur à budget. Ces réalités 
plurielles contrastent avec l’image de limitation du risque de l’endettement en énergie que certains 
acteurs ont en Wallonie. La réalité est beaucoup plus complexe que cela.  
 
De même, à Bruxelles, Brugel estime qu’un certain nombre de dossiers n’aboutissent pas en justice 
parce que le consommateur change de fournisseur entretemps. Brugel présente cette réalité comme 

                                                        
2 Étude de la CWaPE sur les compteurs à budget, page 5, 2016.  
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une manière d’échapper à la justice. En réalité, les consommateurs anticipent simplement la demande 
de résiliation de contrat sollicitée par le fournisseur. Nous attirons votre attention sur la lecture 
malheureusement parfois partiale des régulateurs concernant ces problématiques et enjeux sociaux. 
Nous vous renvoyons vers l’excellent avis de l’Administration bruxelloise (BE) au sujet de l’étude 
menée par Brugel sur la justice de paix3.  
 
En matière d’endettement enfin, rappelons que s’il ne dispose pas de suffisamment de moyens, avec 
le CAB, le ménage va s’endetter sur d’autres postes de dépenses. Le CAB favorise dans ce cas le 
fournisseur par rapport à d’autres créanciers.  
 
 

3. Frais : pas de risque d’emballement  
Des voix se sont élevées contre l’élargissement des compétences du juge de paix sur la base de 
l’accroissement de la dette qui en résulterait pour les ménages. 
Il ne faut pas oublier que dans tous les cas où le juge wallon est saisi de la question du recouvrement 
de la dette, les frais de justice sont déjà exposés. Que le juge se prononce sur la coupure en plus ne 
changera rien, vu qu’il y a aura déjà une requête ou une citation avec des frais de justice. 
 
En outre, des solutions existent pour déduire ces coûts : 

- L’obligation de saisir les juges de paix par requête en cas de procédure visant à obtenir une 
coupure et en recouvrement (les frais de citation disparaissent alors). La proposition de décret 
le prévoit ; 

-  Convoquer les parties à la même audience en conciliation et au fond. En cas d’accord en 
conciliation, un titre exécutoire est délivré et aucun frais ne serait mis à charge du débiteur 
éventuel ; en cas de désaccord à l’audience de conciliation, les parties présentes pourraient 
introduire une requête conjointe pour comparaître ultérieurement en phase contentieuse (ce 
qui coûtera, au final à la parte perdante,  20 euros de contribution au fond d’aide juridique, 
desquels les justifiables peuvent être dispensés s’ils bénéficient de l’aide juridique et les 50 
euros de droit de rôle). 

 
Par ailleurs, les frais n’augmenteront pas si la procédure est allongée, puisque les intérêts de retard 
continuent actuellement de courir après le placement du CAB, jusqu’au paiement de la dette ou à une 
décision de justice. 
 

4. Le non recours aux droits sociaux et la présentation en justice 
 
La problématique du non recours est un enjeu prégnant et transversal aux différents enjeux sociaux . 
Il nous semble fallacieux d’utiliser le non recours à la justice, c’est à dire la non présentation des 
justiciables (qui impliquent des jugements par défaut)  pour s’opposer au passage en justice de paix. 
On le sait, les ménages se présentent très peu en CLE,  réclament peu leurs droits dès lors que ceux-ci 
ne sont pas automatiques, etc. 
 
Ce qui est certain, c’est que même si les consommateurs bruxellois assignés en justice ne se présentent 
pas, ils sont dans les faits beaucoup mieux protégés : il y a 3 fois moins de coupures pour défaut de 
paiement à Bruxelles qu’en Wallonie, alors même que la Région wallonne a prétendu jusqu’ici disposer 

                                                        
3 https://www.brugel.brussels/publication/document/notype/2017/fr/Etude-Justice-paix-Avis-6-IBGE.pdf 
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d’un dispositif permettant d’éviter la coupure (le CAB)4. Et ce alors que la population bruxelloise est 
bien plus pauvre que la population wallonne.  En effet, pour rappel, le risque de pauvreté monétaire 
est de 18,3% en Wallonie. Il est de 31,4% à Bruxelles. Le risque de pauvreté ou d’exclusion sociale est 
de 24,6 % en Wallonie. Il est de 37,8% à Bruxelles.5   
 
Il convient aussi de rappeler que les ménages wallons sous CAB subissent des autocoupures, ce qui, du 
point de vue du ménage, s’apparente à une coupure ordinaire. La CWaPE, dans son rapport sur les 
obligations de service public de 2019, indique que 33% des ménages subissent des auto coupures en 
électricité (18% entre 3 et 10 autocoupures par an, 8% plus de 10). En gaz, 35% des ménages en 
subissent (22 % trois à dix, 6% plus de 10). On ne connait pas la durée de ces autocoupures.  
 
 

5. Les compteurs communicants et le prépaiement sur base volontaire  
 
L’intérêt des compteurs communicants pour les consommateurs est loin d’être étayé. Le RWADE 
maintient sa réserve et sa prudence quant à l’intérêt du déploiement de cet outil au regard d’autres 
priorités, visant l’efficacité et l’efficience des logements notamment. 
 
La fin de la production des compteurs à budget ouvre l’opportunité de remettre en question ce 
système qui organise le rationnement de l’énergie pour les consommateurs en difficulté de paiement.  
Le RWADE considère qu’il est problématique de proposer ou d’activer le prépaiement sur base 
volontaire. Les ménages ne réalisent pas forcément à l’avance les difficultés auxquelles ils vont 
s’exposer. Il est impossible de vérifier que ce dispositif n’engendrera pas de privations inacceptables. 
En tant qu’organisation promouvant le droit à l’énergie et au vu des références légales y faisant 
mention, nous ne pouvons soutenir la mise à disposition par les pouvoirs publics d’un outil qui 
conditionne l’accès à une telle ressource vitale aux moyens financiers dont les ménages disposent en 
temps et en heure.  Nous sommes dès lors opposés à ce que le prépaiement soit proposé aux ménages 
sans passage devant la justice car nous savons que dans la grande majorité des cas, le prépaiement 
serait alors activé sans contentement réel.  
 
Si le Parlement wallon décidait de permettre à des ménages de demander explicitement le 
prépaiement, cette option doit impérativement : 
 

- Être limitée à l’électricité. En effet, le gaz est principalement utilisé pour se chauffer et  
l’étalement du paiement de la consommation sur une année complète est essentiel ;  

- Être accompagnée d’une protection activée automatiquement contre l’auto coupure, comme 
le limiteur de puissance ou un crédit de secours illimité ; 

- Ne pas être imposée par les CPAS comme une condition de l'aide sociale. Nous avons 
malheureusement dû constater que certains CPAS acceptent d’aider les ménages dans le 
remboursement d’une dette à condition que celui-ci accepte un compteur à budget, pour 
éviter l’avènement d’une autre dette d’énergie et sans prise en considération du respect dû à 
la dignité humaine des personnes.  

 

                                                        
4 En Wallonie (2019) : 6525 coupures pour 2.302.515 compteurs (gaz et électricité confondus), soit quasiment 3 
coupure pour 1000 compteurs. A Bruxelles (2019) : 904 coupures pour 894.441compteurs, soit 1 coupure pour 
1000 compteurs.  
5 https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/risque-de-pauvrete-ou-dexclusion-
sociale. 
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6. Impact du recours en justice de paix sur l’équilibre du marché – Réflexions autour de la 
libéralisation et autour du fournisseur public 

 
Des détracteurs du passage devant le juge de paix évoquent  régulièrement  l’enjeu de l’équilibre du 
marché. Or, l’impact possible sur les tarifs et les offres disponibles pour les consommateurs doit être 
relativisé : les Bruxellois paient moins cher leur gaz et leur électricité que les Wallons, quoi qu’en disent 
les régulateurs. La Wallonie possède de nombreuses offres tarifaires qui ne sont captées par aucun 
consommateur, ou quasi. Elle ne représente véritablement pas de plus-value pour les consommateurs 
et encore moins pour la collectivité.  
 
Depuis la libéralisation du marché de l’énergie,  la négociation collective des prix et la gestion du 
contentieux assurées par les intercommunales, ont fait place à la logique des choix individuels. 
Autrefois usagers du réseau, les ménages sont devenus des clients, placés dans des situations 
contractuelles déséquilibrées et complexes. Cette complexité a des conséquences : les 
consommateurs résidentiels et les petits professionnels ne bénéficient pas des meilleurs prix. En 
Wallonie, 50% des consommateurs résidentiels ont les contrats avec les plus tarifs les plus chers en 
électricité et ce, malgré la disponibilité de plusieurs comparateurs fiables mis en place par l’autorité 
publique (CREG et CWAPE notamment). La situation sera amenée à se complexifier davantage avec la 
multiplication des offres conjointes et le déploiement des compteurs communicants (qui permettra la 
mise en place d’une tarification dynamique de l’électricité, multipliant les tranches horaires et les tarifs 
associés).  La comparaison deviendra encore plus difficile, voire impossible pour les usagers. 
 
Le pouvoir d’influence des consommateurs résidentiels sur les fournisseurs, lorsqu’ils ou elles agissent 
individuellement, est limité. Par contre, l’association de consommateurs, par le biais d’achats groupés 
notamment, permet d’atteindre une masse critique capable de faire jouer la concurrence. L’acheteur 
public assure dès lors une meilleure protection de l’ensemble des consommateurs. La législation 
européenne autorise une telle situation par le biais du rôle de «fournisseur de dernier recours». Il est 
temps que les citoyens et les pouvoirs publics s’engagent dans une réappropriation des services 
publics. Avec notamment en ligne de mire une remunicipalisation de la fourniture et de la production 
d’énergie. Ces constats font l’objet de nombreux travaux au niveau européen et international6.  
 
En attendant, la mise sur pied d’un acheteur unique permettrait déjà de limiter les effets pervers de la 
libéralisation à court terme. Le RWADE demande à la Région wallonne d’initier sans plus tarder un 
processus permettant la mise en place d’un acheteur unique d’électricité et de gaz pour les ménages 
à l’échelle régionale avec un réel contrôle démocratique. Les ménages auraient dès lors la possibilité 
de rejoindre ce « grand achat groupé public », plutôt que de devoir, à leur échelle, comparer les tarifs, 
les conditions générales, etc. Les bâtiments publics pourraient par exemple être également fournis par 
ce fournisseur public. 
 
Les gestionnaires de réseau de distribution ont manifesté leur intérêt et leur volonté lors des auditions 
de soutenir cette réflexion et son éventuelle mise en place. Ils sont des acteurs pertinents et bien 
outillés pour ce faire. Nous demandons à la Commission Énergie du Parlement wallon de poursuivre le 
travail entamé à ce sujet. Il permettra d’apporter des réponses aux difficultés levées dans le cadre des 
auditions et de manière plus générale aux enjeux de l’accès de tous à l’énergie.   
 

                                                        
6 Notamment le rapport « Going public » de la European Federation of Public Service Union : 
https://www.epsu.org/sites/default/files/article/files/Going%20Public_EPSU-PSIRU%20Report%202019%20-
%20EN.pdf, de la Transnational Institute (TNI) : https://www.tni.org/en/futureispublic, ou de TUED.  
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Propositions par article 
 
Article 4 – ajouter médiateur de dette 
Dans l'article 33bis/1 du même décret, l’alinéa 3 est remplacé́ par ce qui suit :  
«Le C.P.A.S. ou le médiateur de dettes peut faire réaliser une enquête sociale auprès du client concerné 
et proposer des mesures de guidance au client, éventuellement avec l'aide d'un service de médiation 
de dettes. Le C.P.A.S. ou le médiateur de dettes dispose d’un délai de minimum 20 jours calendriers 
pour ce faire. A la demande du C.P.A.S. ou du médiateur de dettes, ce délai est allongé le temps de 
l’analyse socio- budgétaire, d’une éventuelle prise de décision concernant une aide financière ou/et 
de la négociation d’un plan de paiement raisonnable avec le fournisseur. ».  
  
Article  5 – élargir la place du plan de paiement  
Nous proposons d’ajouter la phrase suivante : « La conclusion d’un plan de paiement suspend la 
procédure à tout moment de celle-ci. »  
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Avis de l’U.R.J.P.P. au sujet de la proposition de décret modifiant les articles 
2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du 
marché régional de l'électricité et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6 

 

 

 

 
Introduction 
 
L’U.R.J.P.P. remercie la Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité du Parlement de 
Wallonie pour la confiance qu’elle lui témoigne à nouveau et à travers elle, à tous les juges de 
paix du pays. 
 
L’U.R.J.P.P. salue le travail en profondeur mené par la Commission, sur un sujet aussi délicat, 
puisqu’il touche directement à la dignité humaine. 
 
 

 
L’avis 
 

L’U.R.J.P.P. se réjouit que la proposition de décret confie la décision d’autoriser la 
résolution d’un contrat de fourniture d’électricité aux tribunaux et en particulier aux 
juges de proximité.  
 
Cette attribution de compétence à un pouvoir indépendant rencontre les exigences 
élémentaires de l’état de droit et place ainsi le consommateur / le citoyen à l’abri de 
tout apparence d’arbitraire. 
 
L’U.R.J.P.P. a pris note que le système développé et instauré par la présente proposition 
de décret avait vocation à être transposé, moyennant adaptation, aux marchés de la 
fourniture du gaz et de l’eau. 
 
Il est dès lors particulièrement important de prendre le temps de la réflexion et de 
mesurer toutes les conséquences que la présente réforme engendre ou pourrait 
engendrer. 
 
L’U.R.J.P.P. trouve particulièrement intéressant que le législateur mette à la disposition 
du juge un nouvel outil en vue de prévenir, ou de résoudre le conflit entre 
consommateur et fournisseur d’électricité, sous forme de l’activation de la fonction de 
pré-payement. 
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Cependant, puisque le prix actuel de l’électricité comprend son prix réel, mais également 
celui du transport ainsi que diverses contributions de différentes natures, en ce compris 
celles liées à la production d’énergie verte, le tarif pour les compteurs à carte voire, à 
l’avenir, pour les compteurs à base de pré-payement, pourrait ne comprendre que les 
seuls coûts de l’électricité et du transport, à l’exclusion de toute autre forme de 
contribution. 
 
S’il s’agira d’un tarif préférentiel valable uniquement dans le cadre de pré-payement, le 
risque d’abus sera fort peu probable dès lors qu’une fonction de pré-payement 
constituera indubitablement une servitude pour l’utilisateur. 
 
Cette formule aura toutefois l’avantage d’objectiver la finalité sociale de la mesure.  
 
 
L’interaction prévue entre la justice et les C.P.A.S. rencontre dans une certaine mesure 
l’avis de l’U.R.J.P.P. concernant ‘l’industrie de la dette et l’endettement excessif des 
consommateurs’ dont copie en annexe. 
 
 
Pour que la gestion du contentieux « électricité » tel que proposée soit efficace et 
effective il y aura lieu de veiller à ce que tant les C.P.A.S. que les juges de paix disposent 
d’un temps suffisant pour s’y préparer et de moyens suffisants pour y faire face. 
 
 
L’U.R.J.P.P. attire néanmoins l’attention des membres de la Commission sur le fait que ce 
régime ne permettra pas de prévenir, combattre ou mettre fin à ce que plusieurs 
associations de lutte contre la précarité qualifient d’auto-coupure, situation dans 
laquelle la réglementation visant à protéger le consommateur, manquerait son objectif. 
 
 
Enfin, certaines dispositions du texte de la proposition de décret pourraient faire l’objet, 
d’interprétations, de discussions et par conséquent d’applications divergentes. Un grand 
nombre de ces discussions découlent de la concurrence entre législations régionale et 
fédérale, voire de la supériorité de la norme européenne. 
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Sur le plan technique 
 
L’U.R.J.P.P. se permet d’attirer l’attention des membres de la Commission sur les points 
qui suivent, sous la forme d’interrogations, puisqu’il ne lui appartient pas de les 
trancher. 
 
-Article 2 : facture papier et / ou facture électronique ? Le régime doit-il être identique 
pour les deux types de facture ? La réflexion menée sur la question de la lisibilité des 
factures prend-elle en compte les travaux menés actuellement sur cette question par le 
S.P.F.-Economie, avec la collaboration, entre autres, de la Fondation Roi Baudouin ? 
  
-Article 3 : la dotation actuelle au fond social énergie sera-t-elle suffisante pour faire face 
à la situation nouvelle qui sera créée ? Les C.P.A.S. seront-il en mesure d’assurer, 
partout, la prise en charge et la gestion de leurs interventions, par suffisamment de 
travailleurs sociaux ? 
 
-Article 4 : quid des factures qui viendront à échéance et seront exigibles pendant le 
temps de l’enquête sociale ?  Quid si l’arriéré continue à croître ? Quel pourrait être le 
rôle du fonds social énergie pendant cette période ? De nouveau, ce fonds social énergie 
disposera-t-il bien des moyens lui permettant de remplir adéquatement les missions qui 
lui incombent ? Une intervention a priori du fonds social de l’énergie pourrait-elle être 
envisagée, à charge pour l’enquête sociale (sauf si elle n’est pas nécessaire tant la 
situation est flagrante ou la situation est bien connue du C.P.A.S.), de déterminer s’il ne 
devrait pas s’agir pour tout ou partie d’une avance remboursable ? 
 
-Article 5 : une demande de résiliation semble pouvoir être formulée dès le non 
payement d’une seule facture (d’acompte)… n’est-ce pas un peu rapide ? 
 
-Article 6 : la cession  doit-elle porter sur tous les montants dus ou uniquement le  
principal ? 
 
-Article 7 : ce texte prend-il suffisamment en compte les législations européenne et 
fédérale en matière de protection des consommateurs ? Par exemple, la réciprocité 
prescrite par l’article VI 83 17° du Code de Droit économique est absente d’une clause 
qui prévoirait 7,5 EUR par courrier de rappel et 15 EUR par mise en demeure, même 
avec un maximum de 55 EUR ?. Ne risque-t-elle pas d’être qualifiée d’abusive ? 
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Quid des rappels (automatiques) et mises en demeure par voie de SMS ou par voie 
électronique ? Est-il justifié de leur appliquer un tarif identique  à celui d’un courrier 
postal ? 
 
Quel est l’intérêt de l’intérêt d’encadrer – quod non – les frais que le fournisseur 
d’électricité est autorisé à porter en compte au consommateur / au citoyen, si les frais 
réclamés par un huissier de justice (droits de recette, droits de recette sur acomptes, …), 
et à acquitter par priorité, ne font l’objet d’aucune limitation ? 
 
-Article 8 : comment le pré-payement est-il concrètement organisé ? Qui contrôle 
l’organisation et les modalités d’application de ce pré-payement ? Qui sera compétent 
en cas de litige au sujet du pré-payement ? 
 
-Article 9 : est-il réaliste d’imposer au juge de vérifier, pour chaque facture, de chaque 
dossier, le respect des délais entre l’envoi de la facture, la mise en demeure, la réaction 
du client et l’information au client ? 
 
§ 4 : la formulation ne  pourrait-elle pas laisser penser que quand le client s’est opposé à 
la communication au CPAS le fournisseur ne pourrait pas couper ni activer la fonction de 
pré-payement. 
 
§ 5 Ne faut-il pas aussi viser la possibilité visée au nouvel article 33 bis / 5, § 2 ? 
 
 

 

 

 

 

Pour l’U.R.J.P.P.,   

 

 

Martine MOSSELMANS Eric ROBERT     

Juge de paix du 3e Canton de Bruxelles Juge de paix du 2e Canton de Namur  
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